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Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  res\:auration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
ps"?  été  filmées. 
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L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
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de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
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une  in;age  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
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Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 

Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
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obtenir  la  meilleure  image  possible. 
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The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generosity  of  : 

Bibliothàque  nationale  du  Québec 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 

Bibliothèque  nationale  du  Québec 


The  images  appearing  hère  are  the  bost  quality 
possibin  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  originel  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  lest  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  AH 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — ^-  (meaning  "CON- 
TINUED"),  or  the  symbol  Y  (meaning  "END  "), 
whichever  applies. 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ^-  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  y  signifie  "FIN". 


Maps.  plates,  charte,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirefy  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  f rames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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1875. 


PAR    WILLIAM    WILSON, 

Adjoint   </((    Greffit-r   des   Lois,   Çhamhrc  des   Communes. 


TItADU'T    DK    L  ANCJLAIS    PAU 

T.  G.   COUliSOLLES, 

Adjoint  du  Giepier  des  Loi-,  C'haiiihrc  des  Commuiien. 


Les  </ii(f'irs  de  Clndcr  indi'iueiif  k^  seitions  et  n^n  les  p((</es.  en  sorte  qu'il  peut 
screir  pour  l'acte  tel  qaimprimé  sép<frénunt  ou  dans  les  hitatuts.) 
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OTTAWA  : 

I.MPUIMÉ  PAR  MACLliAN,  llOGKli  et  Cik.,  UUE  WELLINGTON. 

1875. 
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.spotion  1.- 

Section  a.- 
Section  3.- 


V 

3  8     \'ICT0RIA.3'^4-C.S-^ 

CHAP.    16. 

Acte  concernant  la  Faillite. 

[Sancfîonné  le  8  Avril  1875.] 


ANAL  Y  S  K  . 

-L'acte  s'appliqiu?  aux  comuicr^'nnts  et  aux  sociéti^s  et  compagnies  de  commerce, 
maia  non  aux  coiui)an;aies  d'assurance,  tle  cliemius  de  fer  et  de  télégraphe. — Défini- 
tion de  ce  ((Uc  .sont  les  commerçants.— Les  procédures  en  faillite  ne  peiivent  être 
fondées  sur  des  dettes  contractées  après  que  le  débiteur  a  cessé  de  faire  le  com- 
merce. 

-lnter])rétation  des  mots  comté  et  district,  syndic  officiel  et  syndic,  gazette  officielle, 
cour,  juge,  débiteur,  failli,  notaire,  créancier,  et  collo(|ué. 

il  confesse  son  insolvabilité  ;  si,  dans  le  but  de 

cession 
trente 


-Un  débiteur  est  réputé  en  faillite  : — .t  n  vwun.oov  o^n  .•i.iui.«uii>iv  ,  o.,  .imio  .c  u 
frauder  ses  créanciers,  il  s'esquive  du  Canada,  cache  ses  effets,  en  fait  une  ce 
frauduleuse,  ou  connive  l'i  leur  saisie  : — s'il  est  emprisonné  ])endant  plus  de  t 


.Section  *. — Los  cr 
il 


inn._ -,„.._ „ ,..„ , , 

Jours  dans  une  action  pour  $200  ou  jilus  ; — s  il  ne  comparait  pas  ou  refuse  de  se 
conformer  à  une  règle  ou  à  un  ordre  de  cour  au  sujet  du  luiiement  de  ses  dettes  ; 
— ou  s'il  a  fait  une  l'cs.sion  générale  de  ses  biens  autrement  que  delà  manière 
prescrite  jiar  cet  acte  ; — ou  s'il  n'accpiitte  jias  le  montant  d'ime  saisie  exécution 
dans  un  certain  itélai. 

réauciers  au  montant  de  $500  ])euvent  demander  une  cession  ;  avis  on  doit  être 
onné  ; — les  créanciers  doivent   déposer  un  aftidavit,  attestant  leurs  créances  et 


leur  bonne  foi  ;  les  créanciers  doivent  élire 
l)icce3  de  f>rocédure. 


domicile  pour   la   signification  des 


Section  ■"».— Si  les  réclamations  ne  s'élèvent  pas  à  $500,  ou  si  la  cessation  do  paiement  n'est  que 
temporaire  et  sans  intention  frauduleuse,  le  juge  peut  annuler  la  demande  de 
cession.  Il  i)eut  être  adjugé  triples  frais  ai  la  demande  de  cession  a  été  faite 
sans  motifs  raisonnables. 

i^ection  fi.— Si  le  débiteur  est  aliseut,  le  délai  accordé  pour  la  contestation  ou  lacession  pourra 
être  prorogé  ;  mais  cet  te  prorogation  iiourra  être  refusée  si  elle  peut  nuire  au.\ 
crcauciers. 

Section  7. — Les  biens  du  failli  ilevjennent  sujets  à  liquidation  si  les  ordres  du  juge  ne  sont  pas 
respectés,  o\i  s'il  ne  fait  pas  de  cession  s'il  n'a  pas  été  présenté  de  requête. 

Section  S. — Délai  limité  à  trois  mois  pour  l'institution  de  i)rocédures. 

Section  ».— Le  créancier,  sur  attidavit  prouvant  une  créance  de  $200  ou  j)lu8,  et  l'insolvabilité  du 
débiteur,  peut  obtenir  un  l)ref  de  saisie-arrêt.  Des  brefs  concurrents  de  saisie, 
sujets  aux  règles  ordinairei  de  la  cour,  peuvent  être  émis. 

Section  10, — Commen    peut  être  faite  la  signification  des  brefs  de  saisie  et  des  brefs  concurrents. 

Section  11.— Le  bref  de  saisie-arrêt    est    rapportable   immédiatement  après  son  exécution;    avis 
do  son  éui'Ssion. 

Section  1*. — Le  syndic  otMciel  saisira  tous  les  biens  et  effets  du  failli.     Rapport  du  bref. 

Section  13. — Le  syndic  officiel  est  autorisé  h  pénétrer  de  force  dans  la  maison,  etc.,  du  failli. 

Section  14. — Après  une  demande,  la  cession  peut  être  faite  au  s, ndic  officiel  ;  mais  cette  cession 
jieut  être  mise  de  cùté  par  le  juge  après  avis,  ])Our  insuffisance,  sur  requête 
sommaire  d'un  créancier. 

Section  1,5.— Formule  de  l'acte  de  cession. 

Section  10. — Après  lu  cession  oti  l'émission  d'un  bref  de  saisie-arrêt,  les  propriétés  du  failli  sont 
conférées  au  syndic  officiel.  Des  i)rocèdures  afin  de  conserver  peuvent  .-tre 
iustiluccs  par  lui  :  mais  les  propriétés  exemptes  de  saisie  ou  possédées  en  l'idéi- 
commis  ne  lui  seront  ])as  conférées. 
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IV 


Section  IT.— Le  failli  doit  fournir,  (laii?  un  certain  dilal.  un  ttiit  de  aon  actif  ot  de  son  passif,  vu 
détail,  en  iiu'ntionnant  les  l'unni-s  de  sou  in^tolMiliilitt'.  ("et  c-rixisr  peut  ilrc 
corrigé. 

Section  18. — Le  failli  peut,  pour  certaines  raisons  apécifiécs.  denuiiider  au  juge  d'annuler  le  liref 
de  saisie.     L'audition  est  .sommaire,  et  il  peut  être  appelé  du  Jugement. 

Sertion  10. — L'acte  de  cession  ou  le  ))ret  de  sai.-^ie  doit  être  enregi.stré;  dati.^  lu  province  de 
(Québec,  les  i)ro|iriéiés  immobilières  doivent  être  designées. 

Section  îJO.— Comment  et  quind  sera  convociuée  la  première  assemldée  des  rréaneiors  :  avis  à 
donner  de  culte  assemblée, 

Sertion  ai.— Un  autre  avis  écrit  doit  être  env()\é  par  la  poste  à  eluH|Me  eiéaiieier.  .Vvis  lornl  si 
l'on  ne  i)eut  se  procurer  une  liste  des  créanciers. 

Section  a».— Qui  j)ré8idera  aux  assemblées  des  créanciers. 

Section  *3. — Le  failli  devra  y  assister  et  attester  ses  états  :  il  jieut  être  interrogé  sous  serinent. 

Section  a*. — Attestation  de  l'interrogatoire. 

Section  95. — Interrogatoire  .subséquent  du  failli  :  exécution  des  i)iéees  et  insiruinents  par  le  failli  : 
un  refus  l'expose  à  être  luiiii  comme  pour  mépris  de  ccair. 

Section*©. — Toute  autre  personne  peut  être  assignée  cl  inti^rogée  ;  un  refus  de  comparaître  ou 
répondre  expose  a  être  puni  ci    imc  pour  mépris  de  cour. 

Section  ST. — Nomination  de  syndics  olliciels,  iioiir  les  districts  dans  la  province  de  (Juébec  :  ])our 
les  ccmiés  dans  les  autres  provinces.     Déliiiition  du  district. 

Section  38. — Durée  de  charge  du  syndic  oUiciel.  et  ca-itionnement  <iiril  doit  fournir  ;  recouvrement 
du  montant  du  cautionnement  pour  manquement  de  la  part  du  syiidi(;.  l'n  autre 
cautionnemeiu  peut  être  exigé  au  bénéfice  spécial  d'une  faillite.  Le  syndic  est 
un  officier  de  la  cour  et  sera  responsable  onnne  tel. 

Sectioo  99. — Un  syndic  autre  que  le  syndic  olliciel  peut  être  nommé,  et  il  fournira  caution.  Dosii- 
tution  du  syndic,     ("oinmeiit  voteront  les  créanciers  aux  assemlilées. 

Section  30.- 

Section  31.- 

Section  3'4, 

Section  33. 

Section  34. 

Section  33.- 


-Transfert  des  biens  du  failli  jiar  le  synilic  ofliciel  ou  syndic  nommé  par  les  créanciers. 

-Avis  à  donner  de  la  nomination  d'un  syndic. 

-Le  syndic  n'agira  pas  comme  agent  d'un  créancier. 

-Mais  il  pourra  agir  comme  tel,  dans  l'intérêt  général,  du  consentement  du  .juge. 

-Où  auront  lieu  les  assemblées  des  créanciers. 

-Nomination,    remplacement,  devoirs  et  rémunération  des  inspecteurs  :  le  syndic  ni 
l'inspecteur  ne  ])ourront  acheter  aucune  des  i)ro))riétés  du  failli. 

Section  36. — .Manière  dont  le  syndic  disposera  des  biens  du  failli. 

Section  37. — Les  créanciers  qui  sopiioseront  à  la  disjjosition  projetée  des  biens  du  failli  pourront, 
ajirèsavis,  en  ajipeler  à  la  cour  ou  au  juge. 

Section  SS. — Le  syndic  est  revêtu  des  (lonvoirs  du  failli  quant  à  ses  biens  et  ett'ets  ;  sanction  des 
créanciers  requise  pour  la  vente  en  Idoc  des  liiens  ;  créances  i)rivilégiée3  sauve- 
gardées. 

Section  39. — Pouvoirs  du  syndic  au  sujet  du  recouvrement  des  créances  du  failli  et  des  conven- 
tions frauduleuses  ;  lorsque  les  procédures  en  faillite  sont  pendantes,  le  failli 
doit  donner  un  cautionnement  pour  les  frais  dans  toute  poursuite  intentée  par  lui. 

La  faillite  d'un  associé  dissont  la  société:    le   syndic  est   substitué    aux  droits  de 
l'associé  en  faillite. 


Section  40. 
Section  41. 


Section  49. 
Section  43. 
Section  44, 


-Chaque  syndic  doit  tenir  un  registre  :  ce  (|n'il  devra  contenir;  des  comptes  séparés 
doivent  être  tenus  pour  elia((ue  faillite.  Le  syndic  noii-otliciel  doit  déposer  sou 
registre  au  bureau  du  syndic  officiel. 

— Les  balances  restant  entre  les  mains  des  synitics  doivent  être  déposées,  dans  un 
certain  temps,  entre  les  mains  (lu  Itccevenr-trénéral,  avec  un  état  attesté  sous 
serment;  ])énalité  pour  défaiii. 

, — Commission  j)ayable  aux  syndics  ;  couvre  tous  honoraires  et  frais,  sauf  certaines 
déjienses  sijécifiées.  Dos  conseils  ne  peuvent  être  employés  sans  autorisation. 
La  rémunération  du  .sjndic  ofliciel,  lorsqu'il  est  remplacé,  est  fixée  ]iar  la  cour. 

, — Des  assemblées  doivent  être  convoquées  )iar^le  syndic  sur  rérpiisitioii. 


niit  ('Ire 


IIVIS     il 


lociil  .si 


i 


Section  ♦*, 

Section  l«. 
Sii'tion  *t. 

Section. 4H 
Section  1». 

Section  50  ■ 
Seciion  •11. 
.Section  Siâ- 

Section  .IS.- 

Section  54.- 
Section  55 

Section  50.- 

Section  57.- 
Section  58.. 
Section  59.- 
Section  «0.. 
Section  fil. 

Section  «)'•}. 
Section  03.- 


— Les  (leniiTH  iipimrteimnt  à  in  liiillite  doivent  •■■lie  (lc|ios(s  en  tiiitKiue  ;  comment  'i\a 
iloivent  cire  retire.^  ;  I  intérêt  îi|i|i:irlient  ,'  ht  iniin.se,  et  li;  synilic  doit  en  rendre 
coiniile  :  iictiiilité  |ionr  dct'iiui.  l/c  syndic-  doit  iirodnire  le  livret  ilc  Imnijiie  aux 
iis.'^eniblées  de-i  crciincier.-*,  et  lorsiine  '  •  ,iu^:e  le  lui  ordonne.  l''itire  nne  fausse 
entrée  dans  ce  livret  est  un  délit  ;  pnnition  pour  ce  t'ait. 

— Si  la  clmrKc  <le  syndic  est  vacante,  le  jufçe  i  le  contrôle  des  liien.s  et  utVet.s. 

— Le  syndic  iloit  préparer  un  coinpt"  tiiial  et  deiiuinder  .sa  lihéralion.  ("crtains  docu- 
ineiits  et  états  doivenl  être  ]iri)duits  cl  déposés.  Sa  rcciucte  peut  être  admise  ou 
rejiitée. 

-i'énalité  si  lo  syndic  néj^lii^e  de  présenter  lotte  re((ué'.e.  Les  dispcsitions  de  la 
section  précédente  s'api)li((uent  au.x  syndics  nouiims  en  ••erlii  d'actes  antérieurs. 

—Sur  le  déjiAt  d'un  cofisi'iitenient  on  d'un  acte  de  composition  et  déciinrjçe,  lo  s.Mlilic 
doit  coiivoi(uei'  uiit^  assemldée  pour  le  piendrc  en  considération;  les  frais  sont 
payables  pur  le  failli. 

— Avis  à  donner  de  cette  assemldée  par  annonce  cl  lettres;  ce  (|i;e  doit  contenir  cet 
avis. 

—  La  déclnirfi'c  jaMit  cire  ratiliée  on  non.  jiar  résoluticui     clc'<  oUiections   peuvent  y  être 
faites. 

— Lorsque  le  failli  a  olitenn  le  consentement  nécessaire  à  sa  décharge,  le  sy 'ilic  iloil 
annexer  à  lacté  un  certilicat  ;  ce  (pie  ce  certificat  doit  contenir.  Copie  de  la 
résolution  et  des  objections,  et  certains  exposés  di  faits  se  lattaclmut  à  la, 
décliarxe,  doivent  aussi  y  être  annexés.  Il  doii  aussi  meiitionncr  la  proportion 
probable  des  dividende.s  au  prolit  des  créanciers  uon-garantis. 

-Le  failli  (|ui  a  obtenu  un  consentcnunt  à  sa  décharge  iieut  donner  avis  de  son  inten- 
tion de  s'adresser  à  la  coui'  on  an  juge  pour  en  obtenir  la  ratiticalion  ;  comment 
cet  avis  doit  être  donné  ;  les  c;i  auciers   peuvent   s  op]ioser  à  cette   ratilicatiiui. 

— S'il  n'est  pas  fait  d'opposition  à  cette  reipiêtc.  I.'i  décharge  |ient  être  de  suite  ratiliée  ; 
avis  a  <lonner  en  cas  d'oi)])osition. 

—^F>a  décharge  ne  S(fra  ratifiée  qu'après  (pie  le  failli  aura  déposé  un  iillidavit  déclarant 
i|u'il  n'y  a  pas  collusion  avec  ses  créanciers,   ainsi  (pie  le   (;ertilical  du   syndic 


constatant  (pi'il   a   pi'oduit   un   itat  de 
serment. 


son   iiassif  et    de   sou    nctif  attesté  sous 


Section  0-».- 
Section  05.- 

S;'ctiou  «6.- 


-Xiille  décharge  ne  sera  ratifiée  ou  accordée  si  le  failli  n'a  pa>!  le  consentement  voulu, 
—s'il  .s'est  rendu  couinible  de  qnel(|Ue  fraude,  et  s'il  n'a  pas  tenu  de  livres  conve- 
nables ;  mais  cette  dernière  d:s])osition  n'est  pas  impériitive  si  cette  omission  a 
en  lien  avant  la  passation  du  iirésent  acte  on  des  actes  de  faillite  antérieurs. 
Disposition  semblable  quant  à  la  fraude. 

-La  décharge  i)ent  être  ratifiée  ou  annulée  par  le  juge,  on  il  l'out  la  modifier  on  la 
susi)ei'dre. 

-La  décharge  ])eut  être  refusée  on  sus[>endnp  si  le  dividende  est  de  moins  de  33  pour 
cent. 

-L'acte  de  composition  peut  être  c(Hidilionnel  ;  le  syndic  re)irend  iiossession  si  lu 
(Hindilion  stipulée  n'est  pas  remplie  :  rang  des  créanciers  défini  dans  ce  cas. 

-Fne  rétrocession  des  biens  an  failli  par  le  syndic,  a  le  même  effet  ([u'une  vente  :  le  ])aie- 
iiient  des  versements  )ioiit  être  suspendu  par  le  juge  ;  nature  et  l'ornu'  de  ract(! 

-La  ratification  de  la  décharge  libère  le  failli  de  tontes  dettes  non  spécialeraenl 
i\xce!)técs,  y  comjiris  les  effets  né^i)cial>les  dont  les  porteurs  lui  sont  inconnus, 
mention  spéciale  do  ce  fait  étant  faite.  . 

-La  décharge  ne  moilitie  ))as  la  responsiibilité  des  personnes  snbsidiairement  respon- 
sables, ni  aucun  privilège, 

-Sans  un  consenteniont  explicite,  la  décharge  ne  s'applique  pas  à  une  dette  qui 
entraine  l'emiirisonneinent  :  ou  qui  est  due  comme  dommages  pour  certaines 
offenses,  on  pour  le  si)Utien  de  certains  i)arents,  ni  à  certains  deniers  luissédés  en 
tidéicominis.  fiCS  dettes  iiux(iiielles  l:i  (iéchargo  ne  s'apidiqiie  i)as  ne  doivent  pas 
être  comptées  dans  la  projiortiou  des  créanci'.rs,  mais  peuve;it  prendre  rang  sur 
les  biens  du  failli, 

-Après  l'expiration  d'un  an,  si  ie  consentement  à  sa  décharge  n'a  ]ias  été  obtenu,  le 
failli  peut,  apr(''S  avis,  s'adresser  à  la  cour  ou  au  juge  jioiir  l'obtenir. 

-(?ette  demande  [)eut  être  contestée  ;  le  failli  doit  dans  tons  les  cas  ]ir()uver  ([u'il  s'est 
c(Mif()rinè  il  cet  acte  ;  il  peut  être  interrogé,  et  un  rapport  peut  être  demandé  au 
syndic  ;  après  audition,  la  décharge  peut   être  accordée,  sus]>endue  on  classée. 

-Toute  décharge  obtenue  par  fraude  est  nulle. 


ScriiiMi  *\7  .\|irr-i  a\i>.  li's  ciriitici'M  ildiil  la  |prrci|ilion  «iTiiit  Ir()|p  (iruri'iMc  in'inriit  rtrc  vcmliu's 
iiiix  t'tii'lii'ivs  ;  II'  M^inlir  (liiii  t'Miir  imc  liste  ilos  nriini'fs  oiiMTir  :i  I  iimiifclion  ; 
\i'<  (rraiicc-'  ili'  plll:»  lie  SM'ii  i|i)i\i'|il  itlr  xrllillU'.-i  sr|iiil'rmt'nl. 

Ht'iiiuii  i\'*,  Avri  1  iiiiti)ii,-*iiti(iii  (lu  JiiKc,  iiij  cnimiici-  ju'iit  instiiiior  tlei  iiroci'iliirPM,  ù  81111  nrojirt! 
|ii(i|i!,  ((Ile  l'on  11  l'i  lu-'.'  de  pri'iiilrc  ilftits  rint('ri''t  jjriit'iiil  ;  mais  iivant  (|Uf  l'ordre 
Ml"  f*oil  iicconli' à  ct'lcll'cf,  |p  JVMilic  |KMif  (idojilcr  n-s  iirocédiin":  dnnsi  riiili'rdl 
m'iiénil  des  cn'iiiicitMr). 

Scctiiiii  rtl»— ('('lui  uni  acliètc  11110  cn'iirici'  |u'iit  i-u  poursuivre  le  reeoiivremoiil  ;  l'iiete  de  vento 
diisMidic  sert  ili'  preuve  :  mille  jriiriinti»i  n'erti  eréée  |inr  cet  iicte. 

Se«lioii  70. — S  il  existe  un  Unil  à  loyer  d  une  plus  (grande  valeur  ((tic  le  loyer  payalile,  il  peut  é(ri' 
\eiulu  par  ordre  du  Juge  ;  la  \eiite  e^'t  sujette  aux  loiiditioiis  du   Imil. 

Serlion  71. — S'il  existe  leshaiiy  •j'éteiidunt  au-delà  le  rjumée  eoiiiaiile,  les  c'éiineiers  peuvent  les 
terminer  à  la  liii  di'  celte  année  lourantp,  ou  les  eontiiiuer  pour  une 
autre  année. 

Seeliipii  7'i.  — .\près  l'expiration  du  temps  aiini  lixé,  le  bail  doit  être  résilié;  le  loeat(<ur  peut 
rudanier  eonire  lu  l'aiUite  le  l'i  inhoursemeiit  de  toute  perte  ((u'il  peut  avoir 
•prouvt'e  par  la  résiliation  du  liail. 

Si'ciicui  7:i.--Ku  ealculani  le  montant  des  dominaiît's-intérèts  ii  payer,  le  loyer  non-pavé  sert  de 
inusure  ;  les  domni'iges   jirenneiit  le  rang  d'une  dette  ordinaire. 

Se(di<in  7  I.  -  Dans  tjuéliee,  le  iirivilége  du  locateur  est  assiijéti  au  Code  Civil  ;  dans  les  autres 
provinces,  il  est  limite  à  un  an 

Section  75. — .Vprès  un  avis  do  ileu.K  mois,  les  luopiiéiés  t'onciéres  ])euveiit  être  veiiilnes  par  le 
syndic:  la  durée  de  cet  avis  |>eiit  être  abrégée  du  comenteineiit  du  juge  ;  si  le 
jiri.x  oit'ert  est  tro]i  lias,  la  veille  peut  être  remise  à  un  mois,  et  si  alors  il  n'est  pas 
oll'eil  davantage,  la  projiriété  est  adjugée  au  tleniier  eiicliéris.U'r,r  ;  il  peut  y 
avoir  un  nouvel  ajournement  de  \:'.  vente,  mais  alors  le  dernier  eiiciiérissenr 
n'est  pas  tenu  de  prendre  la  projirie!'. 

Seciiiin  7t(,  — |,a  vente  eoiit'èro  la  propriété  à  raci|iiéreii!  ;  dans  t,>iiélpee,  elle  a  le  même efl'et  (ju' une 
vente  pur  le  slierif.  Le  syndic  peut  aecorder  du  crédit,  mais  pas,  dans  Qiiébeo, 
sans  le  eonseiitcmeiit  d'un  créancier  liypotliécaire  ou  ]irivilégié  ;  la  jtartie  non 
])ayée  du  pri.x  d'achat  doit  être  garautii;  par  liypotlièipie. 

Se,;iou  77  — I), lus  tjuéliec.  la  vente  peut  être  faite  aux  mêmes  charges  «(u'une  vente  par  le  shérif, 
ail. si  (ju'ii  certaines  autres  charges  spécifiées,  l'ne  nouvelle  vente  jjeut  avoir 
lieu  ù  la  folle  enchère.  Le  syndic  se  procurera  un  certilicat  du  régistrateiir,  de 
la  niéiiie  tuaniére  (ju'un  shérif:  le  C<Kle  de  Procédure  Civile  s'y  aii]di(iuera  : 
distribution  des  pidiluits  de  la  \eiitti  iiarnii  les  aetioiinaiies  :  eoininissioii  du 
svndic. 


Section  7 S. 
Section  7t>.- 
Sectfon  so.. 
Section  81.- 
Section  s:i. 

Section  su. 
Section  S4. 
Section  xii.- 


--Dans  Québec,  un  créancier  privilégié  peut  exiger  la  vente  de  la  propriété  si  su  récla- 
mation est  réellement  due. 

—  Le  syndic  doit  pré])arer  de.s  comptes-reiiu.s  et  états  des  lden«  du  failli,  et  établir  des 
dividendes. 

—Les  dettes  échues  et  .'i  échoir  ]ieuveiit  prendre  rang  contre  les  biens  du  failli  : 
la  snbstitiitioii  de  créancier  est  iierinise. 

—l'ii  dividende  doit  être  réservé  ])onr  les  réclamations  éventuelles:  la  valeur  jient  en 
être  établie  par  arbitrage. 

—Il  doit  être  tenu  compte  du  rang  et  d:i  (uivilige  de  cluupie  créancier:  nul  dividende 
n'est  payable  à  nu  créancier  possédant  une  garantie  jnsiiu'à  ce  (|ue  le  montant 
pour  le(iuel  il  doit  i)rendre  rang  soit  établi. 

—Après  une  cession,  aucun  droit  on  privilège  ne  jieiit  être  créé  par  une  saisie-exécution  : 
les  frais  sont  gouvernés  par  les  lois  de  la  province. 

— IJi  créancier  ]iossédant  une  garantie  doit  y  assigner  une  valeur  :  le  syndic  peut 
racce])ter  ou  permettre  (pie  le  creanciei'  la  gar(h'. 

—Si  ia  garantie  reposi'  sur  des  iiniiieiibles  ou  des  navires,  le  transport  en  sera  fait  sans 
liréjudice  dea  hypothèipies  antérieures  :  ilisposition  (|nant  aux  hypothéfiues  iilté- 


Section  Stv. — Sur  l.i  iiroduction  d'une  réclamation  garantie,  il  doit  être  pris  une  décision  immédiate 
à  son  sujet. 

S(>ction  S7.  —  i, es  réclamations  dues  lorsi|u'elles  seront  prouvées  j. rendront  rang  contre  les  biens; 
mais  nulle  réclamation  ne  peut  prendre  rang  jilus  d'une  fois,  fje  créancier  peut 
être  re(iuis  de  jirêter  serinent  cpiil  n'a  jias  été  jiayé. 

Si'ctiun  8S.  —  Les  réclamations  doivent  prendre  rang  contre  les  biens  à  l'égard  des(|uels  les  dettes 
qu'elles  représentent  ont  été  contractées. 


vil 


SciliDil  NI».— l'iic  iii'iiAioli  pi'iil  .lie  ii.iunli  c  Mil  l'.iilli,  cl  M'i'M  iti.it.f  iiii    lionltToiiii  <lfd  diviilriiili-g 

Scclioll  WO.  — liCH  Iriiisili'  |piiiii.-.iiiu lir  11'  l.iilli.  a\i\r-  mil'  ci'S.-hiii,  III'  iirt'iiiu'lil   \ni-  iHiif;   contiv 

IcH  i);,.in  ;  iiiiiin  ci'iix  I  uiii  MU- Miili  riciiii'MU'iit  sont  ;iii)nt(M  11   lu  ilcth    |ifiniitivu. 

Mui-tioii  «1.— I.>'.i  iijiniui-  ^'«!ll    ri(llui|iiis   \kh-  |iii\  iligc   imiu    ciiui   iimis  ilf   huIiuic  mi   |p|u.i  ;  iiiiiid 
iiMiir  iiiiilc^  iiiiiic,''  ii''cliiiiiiititiiis,  ils  11'  soin  loimin;  les  iiutrcH  iTfiiiu'Icrs. 

^.       .•...   ...i  V  ..Ij  .I..J  .llv  i.l Ii.<    iIii'm     ilii      lliillll'        (I     11'    ili\  iilrliilfs     IKlli-collIfSti'S     llili\-(Mll    ùll'e' 


iiMiir  loiilc^  nulles  i rcliiiiiiitioiis,  lia  If  soin  loimin;  les  iiutn'H  iTfiiiu'icrs. 

rtcClion  W'4.— Avis  lll'S  llivHlcllill'S    .loi!     lin      llnim.       (I     L-    .li\  llll'lutc-     IIOil-t:ollUMt<S    ilolviMit    ùliv 

payes  iiin-i's  liiiii  jour-. 

rto'/lioii  «3.— Sur  l'onliv  ili^  iiis|H(  inu-.  I<'s  inlaiiuitiuiis  ft  iliviUciulcs  immivimiI  ctn-  loiilcHti's 
pur  lr  syiiilic 

Seelioii  »».— Des  iHvi.lt'iiili;.s  peuvcui  <.\iv  ith'I'vt-  poiu'  liv^  cr'iiiicioirf  iiui  ii  oui    pu.'   i.nuluit   leurs 

riCJMIIlMtlollS. 

Scc'lioii  "ft.—l'i;.-;  ol-i  ■olimis  iiux  iiH;liuinilioii.- cl  (liviiIcMil-s  .loi\cni  iiic  iciiiisc-  nu  -yiuliç  ,  le 
rci''',,iinuiit  11  trois  jours  |)oiir  i' puinlrc  :  la  niii-c  iloii  cire  l'uti'iidue  par  le  juni', 
el  il  iluil  rendre  jugeineiil 

■eliiui  »<i      11  peut  être  ordonne  ipic  les  frais  iriiiic  coulc-ialioii  ImIic  uu  aniii  île  la  niasse  ou  daus 
riiiterét  gciiciiil  des  eréau  iers,  soient  i>ayes  a  inéiiic  lamasdc. 

■Section  W  —S'il  v  a  des  proi>rietes  du  failli  qui  se  irouvciil   sous  saisie  lor.s  tle  la  eession,  la  vente 
'aura  lieu,  à  moins  411  elle   ne   soit,  suspendue  par  ordre  du  juge  ;  si   la  vente  a 
lieu,  la  bttlauee  lics  iMcidnils,  après  puienienl  des  créanciers  iirivilé({iés,  doit  être 
remise  au  syndic. 

SectiO'i  M»*  —lies  ilivideiides  luui  réclames  restent  à  la  baïujne  pendant  trois  ans,  et  sont  ensuite 
payés  au  gouvernement,  mais  ils  peuvent  être  réclamés  |iar  la  iiersunno  y  ayant 
droit. 

Section  «0.— Sur  permission  ilii  juge,  tonte  balance  .eslaiit  après  le  paiement  de  loiiics  les  récla- 
mations, doit  être  ronise  au  failli. 

Section  100.— Avis  d'une  assemblée  ou  d  une  demande  peut  être  donné  jieudant  les  délais  prescrits. 

Bcction  101.— h'avis  des  assemblées  doit  être  donné  pendant  deux  liemaines  dans  la  l,':i:elt'j  Oflirir/lc, 
ainsi  ((ue  par  la  poste. 

Section  lOa.— Les  questions  sont  décidées  luir  la  majorité  des  votes  en  nombre  et  en  valeur,  a 
moins  que  le  contraire  ne  soit  prescrit  ;  si  les  créanciers  en  ncmbie  et  en  iileur 
ne  s'accordent  pas,  le  juge  décide. 

Section  103.— Les  créanciers  peuvent  voter  sur  toutes  les  (lue.îtious  non  spécialement  exceptées,  à 
la  jiremiére  assemblée,  si  elle  est  convoquée  pour  le  règlement  des  atlaires 
généralement. 

Section  101.— Les  réclamations  attestées  sous  serment  sont  réputées  prouvées:  iireuve  en  cas  de 
contestation. 

Section  103.— Les  allidavits  exigés  peuvent  être  prêtés  (levant  certains  olliciers  spéciHes. 

Section  100.— Un  créancier  possédant  une  garantie  peut  la  céder  au  .syndic,  ou  y  assigner  une 
valeur  ;  la  créance  est  réputée  non  garantie  a  concurrence  seulement  do  la 
balance. 

Section  tor.— La  loi  des  compensations  .s'appliipie  aux  réclamations  et  procédures  en  faillite. 

Section  108  —Sauf  lorsqu'il  est  autrement  prescrit,  il  suilit  d'un  jour  d'avis,  el  an  jour  de  plus 
])our  chaque  distance  de  quinze  milles,  pour  la  signification  des  lueces  de 
procédure. 

Section  10«.— Le  juge  possède  les  pouvoirs  ordinaires  au  sujet  des  commissions  rogatoires. 

Section  HO.— Toute  personne  en  Canada,  peut  être  assignée  à  rendre  témoignage. 
Section'lll.— Les  pièces  peuvent  être  valablement  signifiées  dan^  toute  partie    du  Canada  de  la 
■  manière  ordinaire  ;  rapport  qui  doit  en  être  fait. 

Section  H'-*  — Colni  qui  refuse  de  comparaître  peut  être  [luni  ;  s'il  est  <laus  une  autre  province,  il 
peut  être  émis  un  certificat  ii  cet  effet  ;  ce  certificat  et  des  copies  du  bref  et  du 
rapport  de  la  signification  font  foi. 


VIII 


8i)ttioii  il3.  —  Nui  ci'iiiiiciii  <W  ililiuit  lie  (•(iiii|)iiniiii('  111'  .-«frii  iruiimiiiH  l'i  uioiiia  '(n'ollVe  ilr.-< 
(|i''|ii'iim's  ii'iiii  itc  Ciiili'  iiii  U'iiioiii. 

îjt'cluiM  II  I.— 1,1'r' roiriMili'S  iiiiiM'xi  f!i  iluvroiii  l'iiT  siiivifH  ;  tliiiis  IcH  l'oiilc^lMioiiH  l'I  ri'niiOti'S,  lu,^ 
l'iiits  iloivi'iit  l'trc  l'xpttHcs  en  liiii)jiige  clair  et  cdiic's. 

.Section  115.  -lue  dt'c.liiiiKc^  urcunli  i'  a  l'itniiiifor  no  liluTc  piiH  ilc  l'uliligiition  de  piiyer  iW»  dultcs 
m  ('iinailii. 

Si'ction  lio.-lii'rt  iitucnitt'niciiH  di'  iilniiloyiMH  sont  sonniis  iiiix  rt'gliîs  ilo  iiroci'iliirii  uiMlinairuii. 

Ht'ctiiiii  117.  — 1,1' (il  lis  lin  lailli  n'iiiluctt  l'ii.'i  Ic-i  pnici'tjiii'i'.-' ;  hi-h  licriticrH  l't  ui{iiiini8traU>iii'^  ne 
sont  ri'rtixinsalilt'.-  (pTcn  tclli'  ninililr. 

tivctidii  IIH.--|,i's  II.    •  -lonl  iin|intiil)U'.-(  (Inn-  un  ccitain  (irdri'  et  snr  ccrtuinH  liicnn  spocititH. 

yi'Clioii  IIW. — Li'  junc  |)cut  oiiliinncr  c|Uc  Irs  lettres  aclri'.^si'i'.s  an  l'ailli  .■micnl  icniiricM  an  svndic. 
]i()nr  lUrc  onvi'rti-n  par  lui  i-n  pri-stnice  dn  Kreflit-r  on  dn  protonotiiiro  de  la'  cour. 

Section  l'40. — liCS  cautifs  de  11 cnsatioii  diin  jn({i' .■font  Ic^  iminos  ipu'  diUiB  le;)  nialiiTi-.s  civili'H, 
dansi  It'fi  dillV'rcntf8  provinces;  si  nn  juge  usl  inhabile  à  ajçir,  le  jn|îu  tl'n" 
district  on  comté  voisin  le  ."appléu. 

.Section  l!*l. — Dans  Qnéliec,  riant' renvoi  un  jnge  en  ca^  il'niipo.sitiou,  le  prulonutaire  ânpplùera  le 
jngc  en  son  absence 

yuclioii  !!*■•*. — Dans  Québec,  des  régies  de  pratiiine  et  nn  tarif  d'honoraires  doivent  être  l'ait.s 
inmiédiatement,  comme  le  sont  les  régies  de  pratique  et  le  tarit'  d'honoraires  de 
la  l/onr  Sn|>érnMire. 

Section  VÀ'J. — Dans  les  antres  provinces,  le:i  réjçles  et  règlements  seront  faits,  et  les  frais,  hono- 
raires et  dépens  seront  établis  [l'ir  les  cours  ayant  juridiction. 

.Section  134. — Les  règles  et  tarifs  d'honoriiires  actuels  restent  en  vigueur  jusqu'il  ce  qu'il  en  soit 
l'ail  d'antre,-). 

Section  l!i5. — Le  syndic  est  iissujéti  à  la  juridiction  de  la  loiir,  cl  il  peut  Olru  contraint  d'obéir 
an.\  ordres  de  laconr  par  enipri-oiineinenl. 

Section  l'À>\. — Dans  (,)nél)ec.  tout  eoimiuri  ant  duit  eiiregistier  .son  cunlrai  de  mariage,  s'il  ne  l'est 
déj.i,  dan.-i  les  t l'ois  moi-',  rt  nuiiiini|ne  devient  eoniniervant  doit  l'enregistrer 
dans  les  trente  jours  ;  l'i  défaut  d'enregisirenieiit,  les  biens  du  failli  ne  sont  pas 
sujets  à  ses  dispositions. 

Sectioli  li7.  —  Cil  failli  einpnsDiine  lieu;  deinaniler  son  élargissement    au  jii!.';e  ;   le  juge   peut  alors 
interroger  un  l'aire  interroger  le  failli  : 
^>  1. — .S  il  aiipert  an  juge  ipie  le  débiteur  a  fuit  iiiio  cessiuii,  cl  nn'il  ne  s'est  |ias   rendu  coiipa- 

lile  de  fraude,    le  juge  doit  ordonner  sou  élargis-ement  ;  mais   il   doit  être 

donné  sept  jours  d'avis  au  deinandeui'  et  au  syiidiit  ; 
ô 'J. — 11  doit  être  tenu  proces-verbal  de   riiileriiiguioire,  ei   copie  eu  sera  remise  au   syndic;  il 

]ieiit  être  accordé  un  ajouruenicnt  pour  lai.-ini  sullisante  ; 
ô  il. — S'il  y  a  arrestation  sulisénuenle  du  débiteur,  il   sera    libéré  sur  production    du    premier 

ordre  d'élargissemeiii  :  mais   reinprisoiiiienieiil  en    vertu  de   cet  acte  sera 

maintenu. 

Section  l'iH, — Dans  t^ueliec,  tout  jngenieiil  peut  élre  pm  le  en  revision  ou  eu  appel  comme  dans  le 
eus.  d'un  jugeinenl  linal  de  la  Cour  Supérieure.  Dans  Ontario,  l'iqipel  sera 
porté  de  va  ni  fv-  cours  Suprrieures  de  droit  eominun  ou  à  la  Tour  de  (Jliancellerie  ; 
dans  le  .N'onvean-lirnnswiek,  la  .N'ouvelle-lîcosse,  la  (.'olnmbie-Hritanniiiue,  et 
l'Ile  d\i  l'riiice-Edouard,  à  la  t.'our  .Siqu'éme  ;  dans  Jlanitoba,  à  la  ('onr  du  Hanc 
de  la  lîeiiie. — ou  a  l'un  des  juges  de  ces  cours  respectivement.  Tout  appel  a 
nn  seul  juge  peut  être  renvoyé  à  toute  la  coi.r.  Les  procédures  doivent  être 
adojitées,  et  le  eaulionnemenl  fourni,  dans  nn  délai  de  linit  jours.  Si  l'appel 
n'est  ]ias  poursuivi,  le  dossier  doit  être  renvoyé  ii  la  cour  iiifêrienrc,  et  l'appelant 
eoudaiiine  au.\  frais. 

Section  l:il).— Un  dividende  duit  être  réserve  pendant  une  contestation. 

Section  l'J^. — Les  contrats  à  titre  gratuits  ou  ceu.\  i|ni  jieuvent  léser  les  créanciers,  faits  dans  les 
trois  mois  d'une  faillite,  sont  présumes  frandnlcu.\. 

Section  .-Les  contrats  fiiits  par  un  débiteur  incapable  de  remplir  ses  engagements,  avec  une 
personne  ignorant  cette  incapacité,  peuvent  être  annulés,  mais  cette  personne 
peut  être  protégée. 


IX 


MfCliim  lil*.  — lii'ît  ('oMinilH  tain  iliiiii  I  nu.  n'iuu  (l<-  Inimlir  li  ^^  iriuiiciiT'',  .i  la  iMiiiiiiiUsiiiii-o  tic 
l'rliii  i|iii  c.Diilt'iii't'',  -mil  iiiil'i. 

Soclion  133.— Les  vciilf-i,  (lr|H.i,<.  l'iin.i^.iii.iii  ■  im  iiiii«,<|iorn  il.'  |i,ii|'iirir.i,  lniU  rniiMliilfiiHcim'iil, 

Holll     lllll>i,  ri    le-  |iri)|i|'ii  |i  -i  (ii'l.M'Ill    l'tH'  rcr.jlivi-   i'>  ,    lu  l'nill  i''  r.-it    liri'HIIIIlfO  si 

iii  iiiinsiiflloii  II  li<'U  iliiiH  Iot«  Ir.'iilf  jiiiii-H  i|iu  |>r"((  lient  lu  ralllilf, 

Seclioii  lai.— I.t:.  imit  iiH'iit.-i  l'iiitM  iliun  liv~  iii'iitc  j<'ii'<  M"i  l'i' <i  ilciii  l.i  liiiUiti',  ù  uni'  iiprHdiiiu' 
iiiii  II  i';ii-i)ii  ili-  iToiif  If  iHivi'iir  iii-iolviildc,  sont  iiiil'i  :  iimid  loiiin  viik'iir  ilomicf 
fil  fi)iisii|i'iiiiloii  ilii  ii's  imiciiifiin  >l"iil  «'Ur  ifshim  f  ,111  criaiicifr, 

Suction  135.- Ia!  lr:iii.-i|iiii'l  il  iMif  «Iflif  lui'  'm  viif  <\v  lu  fuilliif  fM  aiil  m  l'iKiirit  |lf.^  liioiiH  ilii 
tiiilli  ;  iiiiii^  1  iiniipi'iiir  IH  11  |iniiili'f  liiiin  fimlrf  if-,  bii-m  ii  lu  |ilui;f  iln 
l'iMiiiicif r  luiiiiitit' 


icifc  |ii'iiiiitil 

OllllUlll    ''KV.     -Ufluiljiii  Itclirtf  il  rl'.liil.   nilli.  ni    .|f.<IIV< 


JMIiii  itclirtf  il  rl'.liil.  niili.lli   .|f.4  ilVaiirf.S,  un   lllil'Ml  i|ilf  l(|ir  llll  n  f  IVlltiliniHT  (lOlir 

lui,  ,-f  .■^luiiiiiii  1)11  ••iiifliiinl  ipio  r.iix  |M)iir  Ir-n'ifl-t  il   axit    aïoiil    iiL-tolviilpii!.-',  iivfc 

1111111111111    il-    (flMuif.   ft  "jl;i    III'    pllif    l'Il-*   If^  llutlC.f    lllllrl   COIllnifltf.-*,    f.-<t     [illli.-iiblf 

U'im   fiiiiu'i-i  .iii<  iiif  ut   II''   l'ii-   l'I  1-  '!*■  "''■"*'  ""'i     '"  ■  "   "  '1" ''  •*"''  "if^'ii.-îf    et 
Irouvi' coiiinililf  ilf  t'miiilf 


11 


Scclion  13r  -l)iiii.s  cf  fii-i,  If  ilfiiuiiulfiii'  .  -1  t'iiH  lif  pniiivfi'  lu  iViimlf  ull;  «ufcf  ;  lu  jnj^oiuenl  do 
ûtrf  iTinlu  ilf  suite,  iiiiii-  sii:i>  irijinliCf  ilii  rrcoiii^  uiiliiiiilre, 

Sfclion  13H  — Les  HymUc-  -^'Hii   'l''-*  ii','i>iih   liiiiviuil   riiiteiiiluii    'lu  1  iii;if   ciiucf iiiaiil   le  hircin; 
"  li'iiiitffs  lUsiKwltioiH  ilf  lu  7<if  sfciloii  ili:  illt  iictc  s'ti|ipliiiiif l'o   ' 


Hynillc^  -iniii   ijf.s  ii','fiiH   liiiiviini   1  uiieiiiiini    'lu  i  iii;if   ciiiicfii 
li'iiiitrfs  lUsiKwltioiH  ilf  lu  7<if  scdloii  «li:  illt  iictc  s'tiiipliiiuf roiit. 

11  cfitilicui,  iKuit  ctro 


Boclion  130.— Un  .-tymlic  qui  fuli    vuioiiiuirfur.'iii   un  luux  fiiuiicL  diuis  u 
fni|irU<inii''  l'iur  irol.s  iiiiB  ni  j'ins. 

Siiction  l'âO.— Lfs  iiclfd  snivaiil.-î  ilu  ruilli  sont  îles  «I 

...^>.  1  ixa  i  ■>..     I  Kl  t>  Mil    I  in  tti'i  .:i  iti  n  i-uiiMi  t   il 


>  iiclfd  snivaiils  ilii  l'iiilli  sont  îles  ilrlii-.  !niiiiasiil)lf.-i,  à  moins  ili:  lu-cscriptioii 
foiilniiif,  l'iif  1111  "ni'i'i.-iiiiiiKiiifiii  (If  l'.i.  l'IiLS  ilf  tioi.s  im.s  : -Ne  lias  tlfclurcr 
(III  livrer  si's  liieiHi  livres  fl  l'Upifi.;;  eiiUver-  s  H'etfi  ;  ne  pii.s  liriiiincfr  lus 
fiiiis.ses  r>(laiiialii)iii  :  pn  |iiir>r  nu  liiliiii  iVainliiieiix  ;  j^iinlir  îles  livres  et 
iiapierti  ;  l'al.silier  ses  livres;  i  t.iblir  <led  perles  lielivrà;  veiiilre  diiS  uU'eld  iioii- 
imyés. 

8celioii  141.— Les  (iireiises  .siiiil  (iiinissaiiles  lie  l;i  uiniie  iimiiiirf  (lue  eL'lie.;  de  iiieine  ile},'ré,  diiiM 
la  province  on  elles  soiil  ediiiiuise.s. 

Section  l'ia —l'n  er.'iincii'r  ipii  aee.ptf 'iueI(|Uf  eoiMiilei'aliiiii  piuir  iicciinier  une  ileeliarge  on  .se 
iiorter  cniincier  il' une  .•iiiiiiiie  iiui  ne  lui  est.  p.is  'lue,  est  pas.sii)lu  'le  payer  iilio 
souiiiu!  triple  lie  lu  coiisi'li'i'aliuii  iiceepleu  ou  du  mouluiil  pour  leiiuel  il  d'est 
porté  eri'iincier. 

Kection  143.— Un  lailli  ()ui  re'.oit  des  deniers  ei  ne  lis  remet  pus  au  sMulie,  peut  éire  t'uree  d,;  lu 
t'iiire  pur  le  juge  ou  eiiipri-oiiiit'  s  il  iidliéil  pii.s  u.  son  ordi'e. 

aocliou  l'I'i.— Le.S  iietes  de  ees.sion  et  de  I  runspm'l,  oU,  'l.iiis  lii  provinee  de  (ii. '■liée,  'les  l'opies 
aullieiili'pies  de  ces  iietes,  et  une  l'opii'  uiitlieuli'ine  de  la,  uuuii'ialioii  du 
syndic,  t'ont  foi  devant  tons  les  li'iliuniui.\. 

Seclioii  l'iû. —Il  doit  être  paye  iiu  sliérit' un  P'iur  ei'iit  des  pioduils  'le  Inul''  veuie  de  proprieié 
foncière  dans  lu  provinee  de  (jiiehee,  iiour  le  toinl.s  de    constriietioa  cl  de  jury. 

Section  l'40.— Le  (îouverneiir  en  conseil  peut  iinpo.-er  un  ilmil  sur  loiite.-!  les  procédures,  en 
vertu  de  l'aete  eonceriiant  les  p.iluis  di;  justice  et  prisons  dans  le    lia:'-(;iiiiiida. 

Section  l'tT.— l^es  disiuisitioiis  d,'  cet  acte  s'uppliipieiit  aux  eoin|iu<,'!iies  incorporées  non  exemptées 
de  son  opération,  sauf  !ei  nnnlilieulioii.^  suivaiitej  :  — 

^  1.— Il  doit  être  donne  ipiurar.te-liuit  heures  ilavi-  ifirii'   (kiii.inde  de  bref  de  snlsie-arrét  ;  lo 

ju^'e    peut   ordonner  au   .■  \  ii'lie   'l''    l'iiire    une  en'iuote   sur  les  alt'iiires  de    la 

eompat^nie  : 
;>  2.— yi  le  juge  ordonne  une  eiKpiet'',  i'S  ollieiir-  li'-    i,i   eiuiipa;inie   doivent  e.xliilier   les  livres 

un   .syndic,   et    lui    'loniier    tous   les  renseignements  qu'il  deiiiuadera  ;  un 

refus"  est  considère  couuiie  mépris  de  cour  : 
;>  3.— La  comiiagnie  possède  ses  biens  en  iideicoiuniis  ajuTS  la  .-'igniliciition  d'un  onli'i-  ; 
^  4. —Dos  assemblées  des  eréaneiers  iieiiviit  être  eouvoipiées  sur  l'ordre  du  jiiue.   ei  Irs  afl'uires 

di   la  coiiipagnie  oeiiveiil  l't'.'e  mises  en  liqiiidalion  sur  r'-solulioii  .,  erl  elle  t  ; 
§  .').— Les  résolution-;  aiioptée.s  aux  iisseiiibli''es  seront  soumises  au  juge  ; 
§  6.— Le  juge  peut  ratifier  ou  luo.litier  ces  résoluiiiuis,  et  peut  onluniier  leiuission  d  nti  bref  de 

s.'iisie-iurét,  ou  le  susiieiidrc  ; 
Ç  7. — 1a!  juge  peut  uoininer  un  receveur  : 
•  H.— IjC  receveur  doit  rendre  compte  'le  io;i,~  b'    'leiiui.-  re'.'u,-  ; 


§  9. — Uno  autre  iisseml)léo  doit  ôlre  convoquée  dans  les  six  piois  ; 

^  10. — Il  peut  èti'u  iicconlù  un  nouveau  dùliii  de  i);i3  ])lu3  de  six  mois  ; 

C>  II.— Si  les  deraande.s  ne  sont  iiuâ  alors  payées,  le  juge  ordonnera  la  liquidation  des  aflaircs 
do  la  compagnie  : 

f;  12.— llaia  le  juge  peut  annuler  ses  ordres  et  adopter  d'autres  mesures  selon  que  les  circon- 
stances l'exigent  : 

ç;  13.— Les  officie''.s  de  la  compagnie  peuvent  être  interrogés  sur  ses  affaires; 

^  14.— La  rt^munératiou  du  syndic  et  du  receveur  est  fixée  par  le  juge  ; 

Ç;  15.— La  compagnie  peut  faire  une  cession  iieudant  tout  délai  accordé. 

Section  1*8.— Les  dispositions  i>récedentes  deviendront  en  vigueur  au  1er  septembre  1875;  mais 
des  syndics  ofticiels  peuvent  être  nommés,  et  des  règles  peuvent  être  établies 
en  tout  temps  a\nii  la  passation  de  l'acte. 

Section  140.— Les  actes  de  faillite  de  1864  et  1869,  el  leurs  amendements.  aiuM  que  les  actes  de  la 
Colombie-Britannique  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  restenien  vigueur  jn.'.qu'au 
1er  septembre  1875,  et  sont  ensuite  abrogés,  sauf  certaines  matières  cl  procé- 
dures spécifiées.  La  procédure  en  vertu  de  cet  acte  s'appliquera  et  remplacera 
celle  suivie  en  vertu  des  dits  actes.  Les  cautionnements  restent  valides.  Les 
actes  incompatibles  sont  abrogés. 

Section  150. — Cet  acte  s'applique  à  toutes  les  provinces  du  Canada. 

Section  151.— Certaines  dispositions  de  l'acte  de  faillite  de  1869  s'appliqueront  aux  faillis  dans 
Manitoba  jusqu'au  1er  septembre  1875.  Définition  des  mots  "cour  "  et  "  juge  " 
dans  ces  dispositions. 

Stction  16».— Titre  abrégé. 
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{Les  chiffres  im/it/dcnt  les  sections,  et  non  les  paye».) 

Skctio». 

A  êtes  de  faillite,  maintenus  et  abrogéd 149 

Affidavit  avant  l'éniission  du  bref  de  saisie 9 

du  failli  avant  sa  décharge 55 

jiar  un  créancier,  qu'il  n'a  pas  été  payé 87 

devant  qui   ])ri}té 105 

Amendements  aux  procédures 116 

Appels 128 

Ajjplication  de  l'Acte 1    150 

Arbitrage gl 

Assemblées  des  créanciers,  décision  des  questions  aux 102 

comment  convoquées  20    44 

délibérations  aux   103 

pour  prendre  la  décharge  en  considération 49 

où  elles  auront  lieu 34 

qui  y  présidera 22 

avis  aux  créanciers 21,  50,  101 

avis  pendant  les  délais 100 

de  compagnies  incorporées 147 

Associé  insolvable 40 

dettes  dues  par  un  failli  comme  associé 88 

Aveu  d'insolvabilité 3 

Avis  des  assemblées  des  créanciers : 21,  50,  101 

pendant  les  délais 100 

de  la  nomination  d'un  syndic 31 

do  la  demande  d'une  ratification  de  décharge 53 

du  bordereau  de  dividende OJ 

BaliiiK'i'  de  deniers,  ce  qui  en  sera  fait 4'2,  00 

Banques,  exemptes  de  l'opération  de  l'acte 1 

dépôts  dans  les 45 

Kaux.  ce  qui  en  sera  fait 70  tttuiv. 

Biens  et  efleta,  manière  d'eu  disposer 3tî 

vente  en  hloc  des 38 

rétrocession  au  failli  60 

ffardês  par  le  failli 143 

lirefs  de  saisie-arrêt,  quand  émanés '. y 

signification  des 10 

concurrents 10 

quand  rapportables 11 

saisie  à  la  suite  d'un 12 

peuvent  ûtre  annulés 18 


XI 1 


(îaclicf  si'f  l'irct^ 

(.'lUitioniiciiK'iil  du  syndic  (iHicicl 

;!llp|drlll('lltilil-i' 

du  syndic  non  ollicicd 

Cession,  une  demande  de  ccs>ioii  )iriii  cirt'  luiniiléc, 

requcto  en  contestation  de 

fomnilc  de  l'nctp  di' 

fi'iiiidiik'U'îe 

."i(iui  faite 

(|niind  elle  peut  être  deînaiidée 

Collo<iné.  d(  tinitiiui 

(;oiiinicr(;ant-i  défniis 

(lui  ont  C'SS'''  de  l'aire  le  conitiuTce  

Commis,  p;ftp,''s  des 

Commission  pour  l'inlerixe^loire  de  témoins 

(Jompftiînies  auxquelles  l'acte  s'appli(pii' 

cxeni]ites  de  son  npériition 

incorporées,  jinicédure-;  dans  le  ca.s  de. 


Compensât  10  u 

Composition  et  décharge 

conditionn(dip 

Comté,  définition 

Connivor  à  la  saisie  des  cil'ets 

Conseils,  emploi  de 

Contestation  dos  réclamations  e!  diviiiiMide!  poui  la  masse. 

do  la  diflposition  des  Mens 

(îontinuation  de  commerce  sans  faire  une  cession 

Contrats  qui  peuvent  être  annulés 

frauduleux 

de  mariage  dans  Qu'hec 

Copies  de  diicuments,  font  preuve  dans  i^>n'l>ee  

Cour,  définition 

peut  refuser  une  déeliarg'e 

Créances  du  failli,  recoavii'iueiii    d'S 

sur  lesipielles  de     'iroe   dur.'.-,  peuvint  éir.'  lia  ■•ej 

vente  des 

vendues,  attriluu'es  à  1  aecpivu-eur 

(Créancier,  délinition 

di'oit  lies,  (juant   à   la  votatiun.  etc 

H')!!  all'ectés|iar  une  coinpo-sition 

peut  adojiter  des  procédures  à  sou  profil 

posséilant  des  ;.;aiauties  : 

a'.-   iiilili'c?  des  


néhiteui',  déiiniiioii 

ipiauit  léiMii,-;';'    f.iilliir     

(|uand  .-.S  créancier,!  peu^ca'  lui   demander  une  cession. 
teinpiUMireiiient  eniliarr;is  -é 
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Section. 

p 

Débiteur,  abacnt  do  la  iirovinco 

.  .                     1  40 

Dlxùs  (lu  syndic,  disposition  en  cas  du 

,    /.„.  117 

du  tiiiUi 

Décharft'c,  aitprobation  de  la 

effet  de  su  ratification 

,  04  ''l  ■•«liu. 

par  la  cour 

■)9 
piMit  être  conditionnelle 

peut  être  contestée 

assemblée  pour  1m  prendre  eu  considi  liiticn ''•^ 

modification  de  In 

ne  s'ai>pli(iue  pas  à  certaines  iletles '• 

ce 
ol)teiiue  par  fraude  est   nulle 
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ClIAP.   10. 

Acte  concernant  la  Faillite. 

[Sanctionné  le  8  avril  1875.] 

^A  MAJESTÉ,  par  oi   de  iavis  et  du   consentemont  du  Préambule. 
kJ  Sénat  et  de  laChainl)re  de.s  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : 

I.  Le  présent  acte  s'appliquera  aux  commerçants  et  aux  a  qui  s'appH- 
sociétés  et  compagnies  faisant  le  commerce,  qu  elles  soient  ou  ^"'^'■"'  ^'r  i"'*'" 
non  incorporées,  excepté  aux  banques,  compagnies  d'assurance, 
de  chemins  de  1er  et  de  télégraphe  incorporées. 

Les  personnes  suivantes,  et  les  sociétés  ou  compagnies  exer-  q,,;  çora  rt- 
çant  de  semblables  métiers,  professions  ou  emplois,  seront  ré-  p'a^'  commer- 
putées  des  commerçants  dans  le  sens  du  présent  acte  : —  ''""^" 

Les  apothicaires,  encanteurs,  banquiers,  courtiers,  brique- 
tiers,  constructeurs,  charpentiers,  rouliers,  marchands  de 
bestiaux  ou  moutons,  propriétaires  de  diligences,  teinturiers, 
Ibuleurs,  i)ropriétaires  d'auberges,  tavernes,  hôtels,  salons  ou 
cales,  chaufourniers,  loueurs  de  chevaux,  maraichers,  meu- 
niers, mineurs,  emballeurs,  imprimeurs,  carriers,  courtiers 
d'actions,  propriétaires  ou  constructeurs  de  mivires,  agents 
de  change,  agioteurs,  fournisseurs  de  provisions,  entrepo- 
seurs, propriétaires  de  quais,  les  personnes  assurant  les  navires 
ou  leur  fret,  ou  autres  choses  contre  les  dangers  de  la  mer,  les 
personnes  faisant  le  commerce  des  marchandises  par  voie  de 
troc,  échange,  traiic,  commission,  consignation  ou  autrement, 
en  gros  ou  en  détail,  et  les  personnes  qui,  soit  pour  elles-mêmes, 
soit  comme  agents  ou  facteurs  pour  d'autres,  gagnent  leur  vie 
en  achetant  et  revendant,  ou  en  achetant  et  louant  pour 
rémunération  des  effets,  denrées  ou  marchandises,  ou  par  la 
manipulation  ou  conversion  d'eflets,  denrées  ou  marchandi- 
ses, ou  d'arbres  ;  mais  un  cultivateur,  éleveur,  journalier  Proviso. 
ou  manouvrier  à  gages  ne  sera  pas,  non  plus  qu'un  membre 
d'aucune  société,  association  ou  comi^agnie  qui  ne  peut  être 
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Quiinl  ù  (■' 
(lui  ont  CCS 
(l'Olro  (-OUI 
mori;antd. 


(léclavéo  ou  firllito  eu  vortu  du  présent  acte,  réputé  com- 
mervaut  pour  les  lins  du  prénout  acte. 

ax  Toutes  CCS  personnes,  socictcs  ou  conipar,mieN,  qui,  ayant 
^'^  été  commerçants  comme  il  est  dit  ci-haut,  et  ayant  contracté 
en  telle  qualité  des  dettes  qui  n'ont  ]);v^  été  ]M-escntes  ou 
éteintes  en  vertu  des  siatuls  de  limitation,  ont  depuis  c(\ssé 
de  l'aire  le  commerce,  seront  réputées  commerçanis  suivant 
l'intention  du  présent  acte  ;  mais  nulle  procédure  en  liqui- 
dation ne  sera  prise  contre  tels  commerçants,  à  raison  de 
dettes  contractées  a]-»rès  qu'ils  auront  ainsi  cessé  de  l'aire  le 
commerce. 


luterprota-         2.  Le  mot  "comté"  siu-ni fiera  un  comté  ou  une  union  do 
tio"-  comtés,  et  le  mot  "  district  "  signifiera  un  district,  tel  que 

''District.''     défini  pour  les  lins  judiciaires  par  la  législature  de  la  pro- 
rince dans  laquelle  il  est  situé. 


"  Syndic  offi- 
ciel." 


"  Syndic." 


"Gnzettcoffi' 
ciellc." 


(a).  "  Syndic  officiel  "  signifiera  la  personne  ou  les  personnes 
nommées  par  le  Grouvi'menr  en  conseil,  tel  que  ci-après 
pourvu,  pour  agir  comme  syndic  ou  co-syndic,  en^  vertu 
du  présent  acte,  dans  tout  coiiité  ou  district.  "  Syndic  "  signi- 
fiera soit  le  syndic  officiel,  soi';  le  syndic  nommé  par  les 
créanciers,  suivant  que  le  contt  ite  peut  l'exiger. 

(b).  Gazette  Officielle  "  signifiera  la  gazette  publiée  par 
autorité  du  gouvernement  de  la  province  dans  Luiuelle  se 
poursuivront  les  procédures  en  banqueroute  ou  faillite, 
ou  qui  sert  de  voie  de  communication  officielle  entre  le  lieu- 
tenant-gouverneur et  le  peuple  ;  et  s'il  n'y  est  pas  puldié  de 
pareille  gazette,  alors  ces  mots  signifieront  tout  journal  publié 
dans  le  comté,  le  district  ou  la  province,  qui  sera  désigné  par 
la  cour  ou  le  juge  pour  la  publication  des  avis  exigés  par  le 
présent  acte. 


Cour.' 


"  Juge," 


(c).  Le  mot  "cour"  signifiera  la  cour  Supérieure  dans  la 
province  de  Québec,  la  cour  du  Banc  de  h  Reine  dans  la  pro- 
vince de  Manitoba,  et  les  cours  de  Comté  dans  les  provinces 
d'Ontario,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Colombie-Britan- 
nique et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  aussi  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  lorsque  des  cours  de  comté  auront  été  établies  dans 
cette  province,  et  jusqu'à  ce  que  ces  cours  de  comté  soient 
établies,  il  signifiera  la  cour  des  Prérogatives  {Probate  court) 
de  cette  province  ; 

{(l).  Le  mot  "juge"  signifiera  un  juge  des  dites  cours,  res- 
pectivement, ayant  juridiction  dans  le  comté  ou  district  où 
auront  lieu  les  procédures  en  vertu  du  présent  acte,  et  com- 
prendra aussi  un  juge  punie  de  cour  de  comté,  et  un  juge 
suppléant,  quand  il  en  sera  nommé  un. 


T 
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(e).  Le  mot  "débiteur"  «igniliora  toute  personne  ou  pet* '•   ebitcur.  " 
sonnes,  société,  com]>!i^-nie  ou  corporation  ayant  des  dettes  et    _ 
tombant  sous  l'opération  du  présent  acte. 

(f).  Le  mot  "failli"  sio>nifiera  un   débiteur  sujet  aux  dis- "Failli." 
positions  du  préseiit  a(!te,  incapal)le  dr   t'a're  honneur  à  ses 
eni,^i£^ements,  ou  qui  aura  fait  une  cession  de  ses  biiMis  au 
profit  de  ses  créanciers. 

ig).  Les  mots  "par-devant  notaires  "ou  "  par-devant  un  no-  "  Xotairc" 
taire  "  signifieront  qu'un  acte  a  été  exécuté  sous  forme  nota- 
riée, conformément  aux  lois  de  la  province  de  Québec. 


(//).  Le  mot  "  créancier  "  sig-niliora  toute  personne,  société  ou  "  Crcandcr." 
compay'nie  envers  laquelle  li;  failli  a  des  eng.^'ements,  soit  di- 
rectement ou  sul)si(liairement,  (it  ssoit  comme  principal  ou  cau- 
tion ;  mais  à  réi>'ard  des  délibérations  et  procédures  auxassem-  Quantùia  vo- 
blées  de  créanciers,  au  droit  de  vote,  à  l'exécution  d'un  acte  de  î,'!:''°"j,u!''  „ 
composition  et  clechav<i'e,  au  consentement  a  la  dechariredun  etc. 
failli,  ou  à  tout  autre  consenti'ment  ou  décision  à  l'ég-ard  dtî 
l'administration  et  de  la  disposition  des  biens  du  failli,  le  mot 
"créancier"  signifiera  une  personne,  société  ou  compagnie 
dont  les  réclamations   non-garanties,   au  montant  de  cent 
piastres  ou  plus,  ont  été  prouvées  de  la  manière  prescrite  par 
le  présent  acte  ;  et  la  proportion  en  valeur  des  créances  requises 
pour  rendre  valiies  ces  procédures  ou  décisions  sera  formée 
de  toutes   les   réclamations    îiiiisi    prouvées,   qu'elles  soient 
de  plus  ou  de  moins  de  cent  piastres,  et  de  nulles  autres  ; 
mais  à  l'égard  de  tout  acte  de  composition  et  décharge,  ou  du  Qiiant  aux 
consentement  à    la  décharg<^    du  failli,  nul    créancier  dont  tion-'àîrocu's 
la  réclamation  ne  sera  pas  ati'ectée  par  cette  décharge  ne  sera  pur  u no  com- 
compté  comme  étant  l'un  du  nombre  requis  de  créanciers,  i*"S'^'""i  ^'c- 
et  sa  réclamation  ne  sera  pas,  non  plus,  comptée  comme  ibr- 
maiit   partie  de  la   proportion  rec^uise  de  réclamations  p  3ur 
donner  elfet  à  cette  composition  et  décharge.  Pour  toutes  les 
lins  du  présent  acte,  le  montant  exigé   de  la  réclamation  du 
créancier  devra  être  en  sus  et  au-delà  de  toute  compensation 
ou  contre-réclamation  du  débiteur  contre  ce  créancier,  et  tout 
afiidavit  de  créance  fait  par  un  créancier  sera  interprété 
comme  étant  fait  dans  ce  sens. 

(i).  Le  mot  "  colloque  "  signifiera  porté  ou  placé  sur  le  "  Colloque." 
bordereau  des  dividendes  pour  quelque  dividende  ou  somme 
d'argent. 

iJ).  Bans  le  cas  de  quelque  société  ou  comoagnie,  incor- Sociités et 
porée  ou  non,  les  mots  -il,"  "lui,"  "son"  ou  "sa,"  employés  'omiiagniss. 
à  l'égard  d'un  failli  ou  créancier,  signifieront  "  la  société"  ou 
"  la  compagnie,"  "  de  la  société"  ou  "  de  la  compagnie,"  (selon 
le  cas,)  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  autre  interpréta- 


tioii,  pour  donner  tel  ollM  (jn'cxiuont  los  lins  du  pn''t>onl  acte 
à  la  disposiliou  diuifs  lii([iu'llt!  l'Cis  mois  so  rtMicouln'ut. 


3.  TTn  dr-hitcur  siM'n  rrputt'  on  faillit»»  : — 

(rt)  S'il  il  convoqué    luu»  usscnihlro  dt!  ses  crciiinoicrs    dans 


Connivcr 
une  snisio. 


Quand  un  dô- 
biteur  sera 

ifte"*^^""  *  1**  ^^^*'  ^^'''  '"o^^pf)""'»'  '•^y^"^'  t'ux,  ous'il  aproduit  uiiriatcxposnut 
ConfoBsion  8on  incapaoitt'^  à  l'aine  hoiinour  fi  sos  en'^a^''innonis,  ou  s'il  a 
d;in3oiviibiii-  autnMucnt  conrcssr  son  insolviibilit»''  ; 

Ciîiitter  le  Cil-  (l>)  ^'H  quitl»'  OU  osl  iniuii''diatt'niont  SUT  lo  poijit  do  quit- 
nadiv.  ter  qm'l([u  une  dos  provinces  du  (\iiuida,  dans   l'inlcniion  do 

i'raudor  ([uelquc  créancier,  ou  d'chulcr  ou  retarder  li^  recours 
do  quoique  créancior,  ou  d<i  no  jias  être  arrêt»'*  ou  assi'j^né  on 
jiistico  ;  ou  si,  étant  hors  do  ({uelqu'uno  des  provinces  du 
Canada,  il  on  r(\'to  absout  dans  uik»  s(>ml)lal)lo  intt^ntion  ;  ou 
s'il  se  cache  dans  le"  limiio;;  du  Canada  avec  la  même  inten- 
tion ; 
Cacher  ses  ci-  (^)  0^^  ^  i^  cacho  OU  ost  immédiatement  sur  lo  point  do 
fots.  cacher  quoique  partie  de  ses  biens  et  on'ets,  dans  l'intoniion 

do  frauder  ses  créanci(!rs,  oti  d'éluder  ou  retarder  leur  reccurs 
à  tous  ou  à  quoiqu'un  d'entre  (Uix  ; 
Les  c6der  (d)  Ou   s'il    cèdo,  oulèvo,  ou   vend,  ou  est  sur  le  point  do 

iraudulcuse-  céder,  OU  chorclio  à  céder,  enlever  ou  vendre  quelques-uns  de 
"'*'"'■  ses  biens,  dans  l'intention  d»^  l'raudcn',  tromper  ou  retarder  ses 

créanciers  ou  quchpi'iin  d'entre  eux  ; 

(e)  Ou  si,  dans  ci^tto  intention,  il  a  p(n'mis  que  ses  deniers, 
biens,  effets,  terres  ou  proi)riéléfi  fussent  saisis,  vendus  ou 
exécutés  on  vertu  d'un  ordre  ou  exécution  i)ouvant  être  mis 
à  eftl^t  où  le  débiteur  réside  ou  a  dos  proi)riétés,  basé  sur-uiu^ 
demande  do  sa  nature  prouvables  on  vertu  du  présont  acte,  et 
pour  une  somme  excédant  deux  (.'onts  piastres,  et  si  cet  ordre 
est  en  force  et  non  annulé  ]>ar  ]>aiomont  ou  d'aucune  ma- 
nière prévue  par  la  loi  ; 

(/)  Ou  s'il  a  été  réellement  omprisoniu''  ou  tenu  do 
demeurer  dans  les  limites  do  la  prison  \Kn\v  plus  de  trente 
jours,  dans  une  action  civile  fondée  siy  un  contrat  pour  la 
somme  do  deux  cents  piastres  ou  plus,  et  s'il  est  encore  empri- 
sonné ou  dans  les  limites  do  la  prison  ;  ou  si.  dans  lo  cas 
d'emprisonnement,  il  s'est  écha]>pé  do  prison,  ou  do  la  g'arde, 
ou  ost  sorti  dos  limites  ; 

(g)  Ou  s'il  nég-lio'o  ou  refuse  Volontairement  do  comparaî- 
tre en  vertu  do  quelque  règle  ou  ordre  oxige;nit  sa  comparu- 
tion, pour  être  intorrogv  qiuint  à  ses  dettes,  on.  vertu  de  tout 
statut  ou  loi  à  cet  égard  ; 

(h)  Ou  s'il  néglige  ou  refuse  volontairement  d'obéir  ou  de 
se  conformer  à  toute  règh»  ou  à  tout  ordre  décerné  pour  le 
paiement  de  ses  dettes  ou  d'aucune  partie  de  ses  dettes  ; 

(0  Ou  s'il  refuse  ou  nég-lip^^  volontairomont  d'obéir  ou  de 
se  conformer  à  un  ordre  ou  décret  de  la  cour  de  Chaïuîollorio, 
ou  de  quelqu'un  des  juges  de  cette  cour  pour  lo  paiement  de 
deniers  ; 

(,/  )  Ou  s'il  a  fait  un  transport  ou  une  cession  générale  de 


Btrc  empri- 
sonné. 


Ne  pas  com- 

l)ariuti'e. 


Désobi'ir  à  m: 
ordre  de  cour 


Ou  i\  un  dé- 
cret. 


Fftirc  une  ceS' 


T) 


ROfi  bipiiH  nu  l)(''nt'ficp  di>  sos  cK'aiiciors,  autrement  quo  d*»  la  ?ii)ii  «utn- 
inanirn»  pn'f-t'.ritt' i)av  le  i)rrH(Mit  act"  ;  ou  si.  «''tinit  iiK'ai>a1>l(' ""'"' T"'". 
(U'    l'aire  hoiiiu'ur  à  ses  (Mi'4'iii;'inni'iits  en  cnliiT,  il  vnul  ou  acii.. 
transjxirtf  la  loi  alité  ou  la  priiicipiilo  partie  de  ,-ou  tonds  do 
oomincrco  ou  de  sou  ad  il",  sans  le  const'ntcnu'Ul  d(^  ses  créan- 
ciers ou  sans  ac(|iiilt('r  leur.--  créiinc's  ; 

(/.•)  Ou  s'il  n'acrpiiltc  point   le  montîint    d'une  exécution  \c  pas nr- 
éniniu''(!  contre  lui,  en  vertu  do  l;it|uelle  «pielfiue  partie  de  ,s(>s 'i"i"'''' [<■ 

,  .  1  .,.  .  ,  .,.  '    ,        .   '.  i        ,'         ,  ,  mon  tant 

bleus  mobiliers  ou  iinmol)il]ers  sont  saisis  ou  exécutes,  avant  (iimccxc'cn- 
les  quatre  jours  <|ui   iiivrédt  :  i   ré])0(pie  lixée  par   le  shéril  """• 
ou  oliicier  pour  eu  opért^'  la  vente,  ou  dans  les  (juiu/o  jours  de 
la  saisii»,  sans  iiréjudice,  néanmoius  aux  droits  piiviléo'iés  du 
créaiicitn'  snisissanl    pour   les    Tniis  di'  rexécution.  ainsi  (j.u'à  l'roviso  : 
son  droit  aux  frais  du  jii'jrenient  à  la  suite  diu[U;'l  l'exécmion  J.'^'^'^'*  ""^ 
a  cinaiié,  l(\s(jue]s   constilueront    ou  non  un  ])vivilén'e  sur  les 
cii'ets  saisis,  conrorinénu'iit  à  l.i  loi  existante  avant  la  passa- 
tion du  présent    acte,  dans  la  province  dan  <  It'/juelle  l'exé- 
culiou  aura  émané. 

4.  Si  un  débiteur  cesse  de  l;iire  honneur  à  s(Nenu"a2:<-mcnts,  Qnnnd  les 


l'I'ralK'U'M 


l[^cncralemenl,  a  leur  ccneauce.  un  de  s(>s  créanciers  ou   |)ius 
pour  des  créances  non-a'inMnties  de  pas  moins  de  cent  piastres  m'Iindor' mio^ 
chaque,  et  dont  les  créanci's  s'élèvv'ront  en  tout  à  cinq  cents  cession, 
piastnvs,  pourra  lui  l'iiire  unedemandt>  (ibrmule  A;,  soit  person- 
nellement, soit  au  siéu'e  priiK'ipal  de  ses  ailaii'cs,  soit  à  son  do- Fo:n;':lo. 
micile,    en  la  laissant  à  quelque  personne  raisonnable  de  sa 
iamille  ou  à  son  .service,  le  requér-.'nt  d"  l'aire  une  cession  de 
ses  biens  et  <^tléls  an  l>énéiice  de  i-es  cr .anciers  ;  mais  cette  Afii<i;nii. 
demande  ne  pourra  étn»  laite  avant  que  le   créancit'r  ou  ]e.s 
créanciers  (jui  la  {eroni  aient  dé])osé  entre  h's  ni:iinsda  'vn'l'- 
ûw  ou  protonotaire  de  la  cour  dnus   huinelle   les   procédures 
en  liquidation  (s'il  en  es;)  auront  lien,  ^on  ou  ieur  allidavit 
attestant  sa  ou  leurs  cré.iuee;-.,  el    ^u'il  iTie^'it  ou  c|u'ilsn".ie;is- 
sentpas  collusoiremeiit  a^'c  le  débiieur,  lii  ]>uur  lui  procurt'r 
un  avantaij'(<  illéivitnue  corrire  ses  créanciers. 

Le  ou  les  créanciers  ([ui  feront  cette  demande  de  cession  Eu.iiion  di- 
devrom. dans  cetti>  demamie.  éii;e  domicile,  respectivement.  <i'"iii<;ii';  ^n; 
dans  le  district  on  comté  d;;ns  ](H{n"l  cei  allidavit  est  déposé. 
aii(["i"i.clsii>nilication  de  toute  répiiciue.  avis  ott  y^^'^^'-'''*^^^''^''' 
pourra  être  faite  ;  et  le  dit  f;'rclii-'r  ou  protonotaire,  en  j/ar- 
din'a  rorii>'inal  et  en  remettra  copie  certiliée  au  créancier  ou 
aux  créanciers,  et  cette  c(^])ie  sera  annexée  ;':  l'cvis  siu'nilié  att 
(l'''l>itetir. 


Icscri'iinciTJ. 


V 


5.  Si  le  débiteur  attqitel   cette  demando  est  faite  prétend  lp  jr.uo  i^ur- 
(lu'elle  n'a  pas  él'-  j'nite  .■■onfîrin'm.nit  an  ;>y<.'--:i-r,t  otîtc,  —  ou  ';■'■  '-•'•"'l"'.''> 
que  les  créances  de  c>'  on  ce-  eos  crc;;nc'.-vs  n;' s  i  ::  ,'ont  pcH  i,.s  i^ia.i'- 
chacune  à  la  somme  de  coni  piastres,  ou  a  lUi.'  somme  totale  ''"'Y  '.", V"' 
de  cinq  cents  jnastres. — ou  qu'elles  oitt  été  obtenites.  eu  tout  iooiî.''"^"' 
ou  en  ])artie.  aiin  de  perinettre  à  ce  ott  à  ces  créanciers  d'ins- 
tituer des  procédtuvs  «^n  vertu  du  prc.'-'ent  acte, — ott  que  la  ces- 


l'iovi-i.i  : 
i|Uiii>l,  jiux 


<h,  ■.iiiicK.m».  satioii  (le  puicirn'Ut  pin-  ct^  <It''l*iiin\r  u't'liiit  que  tomporniro, 

""". ''''.'"'""   <'l  (iii't'lli' ii'n  p:is  t'ii  i;,'u  IViunluli'USiiii'nl   omn  •(•  inliMifiou 

ment  II  est  ,.  I     1  ,  1  I.  -1     1  1  .  1   • 

i|iK' i(iiii...nii-  IriiuciilciiNi',  ou  <'n  ('()iiN('(|iU'iici>  (|i>  ce  (|Ui'  I  iiflil  d»'  c«»  dcbi- 
''^'-  i.'ur  lie  Iii  pcinu'lt.'ii!  "as  «le  fiiiri'  lK»MiU'urn  sfsrim'jiiriMnciits, 

il  i><)U'rii.  jip!<'s  tivi*;  ù  cf  ou  <•  's  civniici'rs.  mnis  sculi'ini'iit 
(l;ias  li'sciiui  jours  (|iii  Miivroni  cette  (IcmiiiKlc,  piésenter  une» 
re([iu''U'  iiu  juui',<leuiiiii'l,ml  (|u':ui<'iui('s  i)r()(M''<lurfKulléri«>uivs 
iMi  vertti  (lu  préseiil  :M'ti'  ne  soient  prises  sur  cette  deiimudo  ; 
et.  ii[)vi's  avoir  o.ii  les  i)!irties  et  la  i>reuv(>  (pii  ])()una  lui  ctiv 
oUerte,  le  jji^'e  pourra  octfoycr  ou  njetcr  les  couclusions  de 
lu  re.piclc.  avec,  ou  .sans  iVnis  contre  .  r\iiu'  ou  l'autris  pjirli((  ; 
nuii.  .s'il  a[)p(ri  nu  Jiuiv  (pie  cette  deniaïule  a.  été  laite  sans 
mol  ils  rai>-onniil)li'<,  cl  M'uleni'nt  coiuîiie  moyen  de  l'orcer  le 
débiteur  à  payer  sous  le  jnvlexte  de  ])rocéder  en  vertu  du 
p:ésem  acte,  il  pouria  condnmiier  le  ou  les  cr^-anciers  (jui  la 
l'eroii'  à  payei'  iriple-i  IVais, 

r;oj;is:o  potiï-      il_  Si,  à  la  date  Je  ti»llc  demande,  !*>  dél)il(>urost  absent  do 

[o  (iriaï'poiîr   l>v  p^"'^ '•■'"'■''  •''■'  1'^  .-iu'uilii  atiou  en  a  été  l'aite,  niie  nuttion  en 

Tiiro  !ii  cou-    son  iioui  ]K)UiT!i.  dans  le  cours  des  ein({  jour.-:*  ci-haut  men- 

cuddion!'' ''"'  ''  lionnes,    éti-e  laite  au  ,iu;4'e,    après  avi-;  réi'"uîier  <lonné  a\ix 

créanciers,  aux  lins  d'obtenir  uiu'  liroioii'ation    du  délai  iixé 

Boit  pour  contester  la  demande,  soi!  pour  oi)erer  une  cession  ; 

ai)rcs  (jaoi,  si  le  dé])iteur  n'est  pas  revenu  dans  telle  province, 

le  juge  pourra  décerner  un  ordre  à  l'eirot    do    i)roro^'or  le 

délai,  l't  lixer  celui  pendant  lequel  la  contestation  ou  la  c(\s- 

sion  devra  «Ire  laite;  iuais  le  jui^e  [>ourra  reluser  cette  ])ro- 

ron'ation  Je  délai  s'il  lui  est  démontré  à  sa  satisfacliou  qu'elle 

l^ourrait  préjudieiev  au;;  iniéréis  des  créanciers. 

7.  Si  la  requête  est  rejetée,  ou  si,  lorsqut^  c.oiU'  requête  est 
pendai^te,  le  débiteur,  sans  ]';Mil(,risal ion  du  ,jii'J^e  ou  aiitr;- 
menl  (pi'aux  conditions  ([u'il  pr-s Tiva,  continue  son  ccmi- 
mvM'ce.  ou  procède  à  l;t  réal;^;iiiun  d"-  son  actil',  ou  .^-i  l'.ucuin; 
requéve  n'est  i^résentée  u;!::s  le  lemps  prescrit,  et  que  le  déhi- 
t<>iu'  néu'lie'e  (îurant  le  mémi^  feni^>s  d(»  lain»  une  cession  de 
ses  biens  et  eU'et'-!  au  béiiéjice  de  ses  créanciers  tel  que  ci- 
dessous  prescrit,  s^^s  biens  deviendjont  sujets  à  liquidation  en 
vertu  du  présent  acie. 

D.iiii  liiiiiic'  K'.  Aucune  jn-océdure  comme  susdit  ne  sera  histiluée  on 
jï;;;;;!;^'^;,!',:!- Yorludn  présent  act(\;il'.llet  de  mettre  les  biens  d'un  iailli 
(■*,iii;v.j/  on  liquidation,  à  nuài^.s  qu'i-lle  ne  li>  soit  dans  les  trois  mois 
(lui  suiA-ront  inuiediatemeni  l'acie  ou  l'omission  sur  le(|uel 
on  s'ai'[)uii'  pour  y  soumettre  ces  biens,  ni  aj>rès  qu'un  Ijrel"  d<^ 
f^aisie-arrét  en  liouid:i.tion  auva  énemé  et  tant  (ni'il  restera  en 
\"i.-i'U-nr.  ni  ir.ire^'  <ju'une  cession  ;nii'a  élé  I;uie  en  rortu  du 
l^iv-'.ni  rcie, 

BREFS  DE   BAISIE-ARRÊT,  ETC. 
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fi.  Tout  créancier,  Bur  son  propre  ajGadavit,  ou  celui  de  son 


commis  on  antro  r    "lit  dûmont  aiitoriMi''.  qu'un  commerçant 

«'Kt  l'iul'ttt''  t'iiviTs  mi  d'iiiu'  hDiiiiiit'  \>rouviihl('  cii  luillit»'  d»» 

]nis  moins  (le  (Inix  (•t'i)ts])instn>s.  (Ml  sus  d»  la  ViiK'ur  d»^  fouto 

^'tiriiniic  <[u'il  po.-sôrli»  ;V  l'r'viird  «1(    f  a  vy<''i\\]c".  et  pourvu  (iim 

l'iillidavii  on  It-s  i'!!i(|;i\its  (iopoM'-f.  dr-'.-uil.'Ml  d-s  laits  »t  cir- 

foiivliiuc.'s  <[ui   (•o!)vaiii<'n)iii  le  jiioc  (VI  io  pniloiiolairc  de  la 

cour   Suiirriciin' ou  de  ci.ji!!',  »1îmi.-.  !••   ccu;!»'".    la  i>;'oviM<,'<^ 

ou  lt(  district,  selon  li'  eus,  dans  IimjucI  v.t\  comuicrçuut  a  K' 

principal  sici^i>  ou  l'un  des  i)rineipunx  Mit''^c-;  de  m(>8  aH;Mres, 

(|U('  (v  l'onnn  'i'(,'anl  .'st  insolval»!  •  et  (|ue  ^!(•s  l)i(>ns  sont  d'>vtî- 

nuH  sujets  fi  li(jujdati(ni  en  vertu  d-'s  di  i-o-titioiis  du  ]>résont 

acte,  et  (ju'il  n'a^'it  pas  »>n  cet'.;  ci '•constance  coliusoirement 

avec  ce  créunciei-,  ni  ]X)ur  lui  [(rocar.-r  un  avantage  ill(''^itiiiie 

contre  ses  (n'éanciers  (iorinule  T.),  aura  droit   à  un  hrei'  de  lînfiiL-divisiu- 

H-iisie-am-t  (Jbrnin!"  (')  coniri'  les  biens  et  eilets  de  tel  coin-  '""''■• 

iner(;anl,  adress('  au  syndic  oliici(>l  du  «•oini(''  on  district  dans  F.iruiuK.'. 

le(juel  ce  hrefcinaiieva,  tMijoiuiiant  à  ce  syndic  olïiciel  de  saisir 

et  détenir  les  bienset  etlels  de  ce  commerçant,  et  do  1(>  S(minier 

de  comiKiraitre  devant  la  (  i»iir  (.11  un   '\wj;^'.  d;  la  cour,  à  tel 

jou;-  (|ui  y  sera  nu'Utionni'',  pour  rri-oudrc  à  la,  ])lai)ite.     Des  liivt'.;  ccncur- 

brels  concurrents  pourvonl.  (M^^»  ciiui:,  lorsque  la  chose  sera  '"""''*■ 

nécessaire,  et  adressi'-s  aux  syndics  olliciels  d'antres  comtés  on 

districts  dans  t(»nte  partie  du  Canada  antr»;  que  lo  comté,  la 

province  ou  le  district  dansl.'C[uel  ils  auront  été  émanés.    Ces  Fo-i;miIc  .Ich 

brels  seront  sujets,  autant  que])0s.sil)Ie.  aux  rciçlesdc!  procédure  l"'^'-'^''"'^'''- 

delà  cour  dans  les  actionsoidinain-s,  quant  à  leur  émission, 

à  leur  rapport,  et,  à  toutes  les  procédures  ultérieures  devant  ta 

cour  ou  un  juye. 


H'alioii 


BO.  La  signiiir-ation  d'un  ])ro['  ào  saisie-arrêt  contre  un  .'■:i(-'''iiic 
débiteur,  en  vertu  du  présent  acte,  pourra  être  laite  lel  jIi'!.J,'['fai"t'H"'"' 
([ue  prescrit  pour  la  siuniiication  d'un  bref  ordinaire  de  som- 
mation dans  la  jn'ovince  où  doit  avoir  lieu  la  siuniiicatio;i  ; 
et  si  ce  dc})itcur  reste  en  dehor.^;  de  eetti^  i)ro\ince,  (»u  S(>, 
cache  dans  cette  i)rovince,  ou  n'a  j)as  de  domicile  daiisautniue 
province  du  Canada,  ou  abaiulonm^  son  domicile,  dans 
chacun  de  ces  cas,  cette  sigjiilication  [)ourra  se  l'aire  par  tel 
avis  ou  annonce  que  le  jng'e,  ou,  dans  la  province  de  Québec, 
le  juge  ou  le  protonotaire,  prescrira. 

Les   })refs   coiu'urrents   de   saisie-anét.   émanés  contre  un  KuI.m  inefs 
débiteur  pourront  et r(>  exécutés  sans  lui  être  préalabknnent  ^°"^""'^"'^- 
signiliés  per.sonnellenn^nt.  sauf  dan.-;  les  (as  où  ce  débitmir  a 
son  domicile  on  une  ])laee  d'all'aires  daiui  le  cora'é  ou  le  di.s- 
trict  où  il  doit  être  exécuté,  cas  nu(|uel  le  brel'  pourra  être 
signilié  il  ce  domicile  ou  place  d'atlaires. 

11    Les  brefs   de   saisie-arrêt   s(»ront,   rapportables   immé- QuanHo  bi^f 
diatemont  après  knir  exécution  ;  et  immédiatement  a^M'ès  la  ij'ie ^ e\^V,vif .'l'ê 
réception  d'un  bref  do  saisie-arrêt  énumé  en  vert;  du  présent  son'  imisaiou. 
acte,  le  syndic  oliiciel  donnera  avis  do  ton  émission  par  an- 
nonce (formule  B). 


8 

Devoirdu  îîî.  h\i  (^viidic   oIÏ'k  irl.    par  lui-iiième  ou  par  tel  délégué 

syiiflicf|iii  (l,.';a(4  mol  e'OiuiMvndru,  claiiK  le  frési-nt  acie,  des  déléi>'ués) 
ùexLCiiiiou.  qu'il  pourra  noiiinnr,  ;saisiva,  en  vertu  de  ce  bref  de  saisie- 
arrêt,  tous  les  ])ieiis,  pr(M)i'iéiés  el  eli'eis  du  JuiUi,  dans  les 
liuiiles  du  'vnalé  (»u  di^iiici  ])()ur  iecjuel  il  est  nommé,  y 
comp.is  ses  livres  de  eoinjite-,  denie!>.  valeurs,  er  lous  ses 
papiers  de  bureau  ou  d'aliair;  .s.  dueumriils.  pit'it's  justiiica- 
îives  de  toutes  i-orii's  et  descripiions,  et  iera,  eu  lapportant  lo 
Drel'.  un  rapport  i-ou.s  s(M-riuMit  e-.c;;(/saut  en  termes  gvnéraux 
les  mesures  prises  par  lui  à  i'ég-ard  de  ce  lîrei'. 

Lo  .'■yudic  B'^-  !Si  l^  syudic  offieiel  ou  son  delé^'ué  ne  jieut  obtenir 

','"';.'■'•'' ""^'■''^  accès  à  l'intérieur  d.-  la  maison,  boutuiue,  niau'asin,  en- 
maison,  eic.  trepot,  OU  autres  bâtiments  du  laiili  nomn.ie  uans  le  brei,  a 
raison  de  ce  qu'ils  soni  i'ermés  à  cle,  barrés  ou 
verrouillés,  le  syndic  olliciel.  ou  son  déiéL;ué.  est  parb'  ])résent 
auio]iséà  les  ouvrir  de  iorce.  en  la  i)réhence  d'au  moins  un 
témoin,  et  d"y  saisir  les  biens  et  elléts  (jui  s'y  trouveront. 

CESSIONS  ET   Pi;o('Él)I'RKS. 


A  4111  la  ces- 
sion ricnil'aito. 


i'i.  Vn  débiteur  auquel  une  demande  de  cession  sera  laite 
par  un  créancier  ou  des  créanciers  qui  ont  dLi)osé  l'niHdavit 
requis,  ou  contre  lequel  un  l)rei'd(^  saisie-arret  aura  émané  tel 
([ue  pourvu  par  le  présent  acte,  pourra  faire  un»^  cession 
(le  ses  biens  au  svndic  officiel  nommé  pour  le  comte  ou  le 
district  dnns  lequel  il  a  son  domicile,  ou  dans  lequel  est 
situé  le  principal  siège  de  ses  all'aires.  s'il  n;'  réside  pas  dans 
le  comté  ou  le  district  dans  lequel  il  poursuit  ses  aliaires  ;  et 
s'il  n'y  a  ])cis  de  syndic  ollii.'iel  dans  le  comté  ou  district  où  il 
réside  ou  poursuit  ses  aii'aires.  alors  il  la  fera  au  syndic  offi- 
ciel du  comté  ou  district  le  plus  voisin  ;  mais  cette  cession  et 
ce  bref  de  sa:sie-arrét  pourront  être  mis  de  côté  par  la  cour  ou 
le  juge  pour  défaut  d'allidavit.  ou  pour  insuilisniice  en  ([uelque 
point  essen'ielde  rallid;\vit  rt>qui::;  parles  sections  quatre  ou 
ih'uf,  sur  recpièto  sommaire  d'un  ('réancii'r  pour  une  somnuî 
de  pas  moins  de  cent  piastres,  en  sus  de  la  valeur  de  toute 
garantie  qu'il  possède,  de  laquelle  reqiréte  avis  aura  été  don- 
né au  débiteur  et  aux  créanciers  qui  ont  fait  la  demande  do 
cession,  ou  qui  ont  fait  émettre  le  bref  de  saisie-arrét,  dans 
les  huii  jour.s  de  la  vremiyre  publication  de  l'avis  de.  cession 
ou  dv  saisie  dans  la  Gazette  Officielle. 


rormiiie  de  &~'j.  La  cession  mentionnée  dans  la  section  immédiatc- 
1  acu'  d^i  ces-  ment  précédente  pourra   chv  faite  suivant  la  formule  E,  et, 

dans  la  in'oviuco  de  Québec,  l'acte  de,  cession  pourra  être  reçu 

par  un  notaire  sous  forme  authentique. 

i'ouvoiiH  ._•(  ^^-  Lorsqu'un  failli  aura  fait  une  cession, —  et  s'il  n'a 
iiroiirii'îi-.  dii  pas  été  fait  de  cession,  mais  qu'un  bref  de  saisie-arrêt  ou  des 
au  4'm^i'c  oni-  brefs    concurrents   do  saisie-arrêt  ont    été  émanés  tel    que 

ciel." 


de 
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pourvu  par  le  présent  acte, — cette  cession  ou  ce  ou  ces  brefs 
de  saisie-arrèt,  selon  le  cas,  conlereront  au  syndic  odiciel 
du  comté  ou  district  dans  lequel  ils  auront  émané,  tous  les 
droits,  pouvoirs,  titres  et  i:;tér^ts  que  peut  avoir  le  failli  sur  et 
dans  toute  projn-iélé  foncièr(>.  ou  mobilière,  y  compris  s<'s  livres 
de  comptes,  pièces  justilicatives,  lettres,  com])tes,  litres  de  ]n-o- 
priélés  foncières,  et  autres  papiers  et  documents  se  rattachant 
à  ses  ail'aires  et  à  ses  bitms,  e1  tous  deniers  et  etlets  îiég-oeiables, 
actions,  bons  et  autres  valeurs,  et  uviu'M'alem.'nt  tout  actif  de 
toute  espèce  ou  description  queleon(pie,  dont  il  peut  avoir  pos- 
session ou  auxquels  il  peut  avoir  droit,  jusqu'à  l'époque  où  il 
obtiendra  un(>  (léchnri>N'  de  ses  enii'aii'enicnts,  sous  le,-;  mêmes 
charges  et  oblin'at ions  dont  il  était  rt'spon.sa])^' à  Icuréo-ard; 
et  le  syndic  les  ])o,ssédera  en  ]l(léicoinmi>  au  bénélic*'  du  Jailli 
et  de  sescréancîiers,  et  sujets  aux  ordres  de  la  cour  ou  du  juo-e  ;  y 

et  il   pourra,  sur  tel   ordn>   et   avant  aueiuie  assemblée  des  procidura 
créanciers,  instituer  des  procédures  alin  de  eonserv-r  ou  toute  afiu  de  conser- 
prbcédure  qni  pourra   élre   uéeessâirc   ]H)ur  la  protection  des  ^"^^^ 
biens  ;  et  il  ])ourra  aussi,  sur  tel  ordre,  vendre  et  aliéinn-  toute 
partie  des  bietis  et  elléts  du  lailli  qui  pourra  être  d'une  nature 
périssable  ;  mais  cette  cession  ou  ce  bref  ou  ces  l)refs  de  saisie-  Exemption  do 
arrêt  ne  conféreront  pas  ati  syndic  celles  des  ])ropriétés   mobi-  <''^'!'!''!'ifs  pro- 
lières  ou  immolnlières  (jtti  sont  exemptes  de  saisit»  et  vente  en  '*'"  ^^' 
vertu  d'une  saisie-exécution,  sous  l'auttjrité  des  dilierents  sta- 
tttts  faits  (it  i)assés  à  cet  égard,  dans  les  dilférentes   provinces 
delà  Puissance,  res])(H,'tiveine]it,  ni  les  propriétés  qtte  le  failli 
peut  posséder  comme  iidéicommissaire  pour  d'autres. 

17.  Le  failli  devra,  dans  les  dix  joitrs  à  compter  de  la  date  Le  failli  devra 
de    la  cession,   ou    à   compter  delà  date  de  la  signification  C'^'"'"'''"" 
du  bref  de  saisie-arrêt,  oti,  si  ce  bref  est  contesté,  dans  les  dix  dHuîpuT.i- 
jottrs  à  compter  de  la   date  dti  j'ugenunit  rejetant  la  requête  ^^^  et  actives, 
pour  le   faire  annuler,  Ibtirnir  au  syndic  un  état  exact   (Ibr- ^'*^' 

mttle  F)  de  toutes  ses  dettes  passives,  directes  ou  indirectes, 
éventuelles  ou  autrement,  en  en  indiquant  la  natu  e  et  le 
montant,  ainsi  que  les  noms,  professions  t.M  résidences  de  ses 
créanciers  et  des  garanti(^s  qu'ils  possèdent,  autant  qu'il  les 
coniuiitra.  Le  lailli  devra  aussi  fournir,  dans  le  même  délai,  un 
état  de  toutes  ses  propriétés,  et  de  tous  ses  biens  et  eli'ets  trans- 
portés et  transférés  att  syndic  en  vertu  de  l'acte  de  cession, 
ou  en  vertu  du  bref  ou  des  brefs  de  saisie-arrêt  émanés  contre 
lui  ;  et  cet  état  contiendra  dans  tous  les  cas  un  exposé  com-  Gv  <iii'ii  cou- 
plet, lucid(>  et  détaillé  des  causes  auxquelles  il  attribue  son  t'^'"^''"- 
insolvabilité,  et  du  délicit  de  son  actif  ]xnir  faire  face  à  ses 
engagements.  Le  failli  pourra,  en  tout  temps,  corriger  les  états 
préparés  par  lui  de  toutes  ses  dettes  passives,  ainsi  que  de 
toutes  ses  propriétés  et  de  tous  ses  ])iens  ou  etlets,  ou  il  pourra 
préparer  et  produire  des  états  supplémentaires. 

18.  Le  failli  pourra   présenter  une   requête   au  juge,  eu  Requête  du 
aucun  temps,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  siguilicatiou  f^'iii  d«Man- 
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lion  de  la  sai 
siu-arrùt. 


audition. 


.  (lu  brordo  saisio-arrèt,  et  daii.s  cotte  rtMjuéto  il  i-ourviulfinandor 
raniuiUitiûii  de  la  sait^ie-arrèt  laite  eu  vertu  de  ce  bref,  .sur  le 
modi  que  la  persouue  à  l'instauee  de  laquelle  il  a  été  éuiaué 
n'a  pas  do  réclamation  contre  lui,  ou  que  «a  réclamation  no 
s'élève  pas  à  d(Hix  cents  i)iastres.  en  sus  de  la  valeur  de  toute 
garantie  qu'elle  possède,  ou  n'est  ])as  i)rouva])le  en  laillite,  ou 
que  ses  biens  ne  sont  i)as  assujétis  à  la  liqviidation,  ou,  si  le 
brel  de  saisie-arrét  a  éniaué  conire  un  débiteur  à  raison  d(^  sa 
néglig-ence  d'acquitter  le  montant  porté  au  brel'  d'exécnition 
contn;  lui,  tel  que  ci-haut  prescrit,  alors,  sur  aucun  de  ce« 
motiis  on  sur  le  motit  c|ue  telle  négligence.'  a  été  causée  par 
une  gène  temporaire,  et  non  par  Iraude  ou  intention  iVaudu- 
leuse,  ni  par  le  l'ait  que  Tactil' de  ce  débiteur  n'étiiil,  ])as  sulli- 
sant  pour  l'aire  l'ace  à  ses  engagements  ;  et  de  ectle  rcipiéte  le 
juge  prendra  connaissance  et  la  décidera  dune  manière  som- 
maire, et  conrormément  aux  témoignau'es  i>rotliiits  devant:  lui 
à  cet  égard  ;  et  le  jugement,  sauf  appel  tel  que  ci-desso«is 
pourvu,  sera  iinal  et  délinitil'. 


Enregistre-  ïî^.  Une  copic  de  l'acte  de  cession  ou  une  copie  du  bref  de 
ment  do  l'acte  saisie-arrôt,  suivant  le  cas,  ct-rtiliée  iiar  le  svndic  oii  le  gref- 
transport.  iii-i'  de  la  cour,  devra  être  enregistrée  de  suite  dans  le  bureau 
d'enregistrement  du  comté  oii  le  failli  a  son  domicile,  et  aussi 
dans  tout  comté  ou  district  d'enregistrement  où  il  pt'ut  aA'oir 
et  posséder  des  propriétés  immo])ilières.  Dans  la  i>rovince 
de  Québec,  cet  acte  de  cession  ou  ce  ]>ref  de  saisie-arrèt 
devra  être  accompagné  d'une  désignation  des  propriétés 
imjiiobilières  appartenant  au  failli,  et  sera  enregistré  dans 
le  comté  ou  district  d'enregistrement  où  ces  propriétés  sont 
sitiiées,  et  d'un  avis  qu'elles  oiit  été  transportées  et  transfé- 
rées au  syndic  on  vertu  de  tel  acte  de  cession  ou  de  tel  bref 
do  saisie-arrêt. 


l'rclllirll' 

asseinlilvc 
crranciri'; 
comment 
voquée. 


Fiirumle 


*M}.  Immédititement  après  que  la  cession  aura  été  faite, 
•^^^  otT,  dans  le  cas  d'une  saisie-arrét,  immédiatement  après 
c,,,,.  l'expirai  ion  du  délai  accordé  pour  conti'ster  la  saisie-arrêt, 
ou  immédititi'ment  après  le  rejet  ou  débouté  de  la  contesta- 
tion, ou,  dtr  consentement  du  failli,  immédiatement  après  le 
rapport  du  ])ref,  le  syndic  oliic-iel  devra  de  suite  convo(|tier 
une  assemblée  des  créaticiers  du  failli,  (j^iii  deA'ra  être  tenite 
aux  lieu,  jour  et  heure  cpii  seront  mentionnés  ;  avis  de  teiie 
assem])lée  suivant  la  formule  CI  devra  vivo  publié  au  moins 
deux  fois  dans  la  gazette  ollicielle,  la  première  pu])]ication 
duquel  avis  devra  être  faite  au  moins  trois  semaines  avant 
la  date  fixée  pour  cette  asseml)lée. 


Aviaiicimcuu      **8-  T-"»'  svndic  devrii  aussi  adresser  })ar  la  malle,  au  moins 
des  créanciers  dix   jours    avaiit   (lue    rasseml)lée    n'ait    lieu,   un    avis   i)ar 

mlrcssé  par  la  -      ■i'    v       ,i        i  „'    .     ;    .  l-  '        i        t      •    •       i 


malle. 


écrit  ù  chacun  di's  créanciers  mentionnés  dans  l'original 
do  la  liste  ou  de  l'état  fourni  par  le  failli,  ou  dans  totite 
liste  ou  état  supplémentaire   ou  corrigé  par  lui,  ou  à  toute 
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personne  qu'il  sait  être  nn  créancier,  et  il  devra  donner  tel 
autre  avis  que  les   circonstances    pourront    exii;^er  ;  mais   si  pmviso 
le   syndic  ne  pouvait  se  procurer  cette  liste,   alors  il  devra 
donner  dix  jours  d'avis  par  annonce  publiée  dans  un  journal 
lociil  ou  dans  le  jouiual  public  ]r  ]Ans  près  de  la  localité. 

INTERROGATOIRE   DES     FAILLIS. 

-Î2.  Les  créanciers,  à  leur  première   assemblée  tenue  aux  Qui  présidera 
temps  et  lieu  lixés  à  cet  eliet.  pourront  nommer  l'un  d'entre  ["[^-.^^f  """ 
eux  comme  président,  ci    à   toutes  assemblées  subséquentes, 
le  syndic  présidera. 

2».  Le  failli  sera  timu   d'assister  à  la  première  assemblée  Le  failli  tenu 

de  ses  créanciers,  et  après  avoir  lait  les  corrections  qu'il  juîxera  j^^f^^raOtre  ' 
nécessiidres  dans  les  états  de  son  actif  et  de  son  passif  qu'il  luterrogc  sur 
aura  fournis,  il  les  att(\stera  sous  serment.     Il  pourra  aussi  ^^^^['j'fjl'^p'    " 
êire  interroiré  sous  serment,  on  pr'''sence  du  syndic,  par  tout 
créanciin-  présent  ou  par  ^oute  personne  agissant  pour  lui, 
relativement  à  s(^s  afl'aires  et  plus  particulièrement  à  l'égard 
des  causes  de  sa   faillite  et    du  déficit  de  son  actif  pour  faire 
face  à  ses  engagements. 

24.  Le  failli  devra  signer  son  témoignage  ou  faire  con-  if'"®*^,^''*''' 
naître  les  raisons  pour  lesquelles  il  refuse  de  le  faire,  et  son  témoignage. 
témoignage  sera  attesté  par  le  syndic. 

35 
de  sa 
j 


».  Le  failli,  tant  qu'il  n'aura  pas  obtenu  une  ratification  ^^^  failli 
a  décharge,  sera  assujeti  aux  ordres  de  la  cour  ou  du  interroga- 
iuge,  et  à  tel  autre  interrogatoire  que  le  juge,  le  syndic,  les  toirosubst- 
inspecteurs  ci-apres  mentionnes,  ou  les  créanciers  jugeront  a  ^ 
propos  de  lui  faire  sulnr,  et  il  devra  faire  exécuter  aux  dé- 
pens de  la  masse  de  ses  biens  toutes  les  pièces  et  instrum.'uts 
nécessaires  par  écrit,  et  accomplir  tous  les  actes  qui  seront 
requis  do  lui  par  la  cour  ou  par  le  juge  relativement  à  ses 
allaires;  et  dans  le  cas  où  le  failli  refuserait  de  prêter  ser- Refus  do  ré- 
ment  ou  de  répondre  à  quelque  question  (lui  pourrait  lui  ^'£f  X^e 
être  posée,  ou  de  signer  ses  réponses  à  ces  questions,  ou  les  mépris  de 
pièces  ou  instruments  par  écrit,  ou  dans  le  cas  qu'il  refiise-  ^""'■• 
rait  d'accomplir  aucun  des  actes  légalement  requis  de  lui,  il 
pourra  alors  être  incarcéré  et  puni  par  la  cour  ou  le  juge 
comme  pour  mépris  de  cour. 

• 

2<».  La  cour  ou  le  juge,  sur  la  demande  du  syndic,  des  |"|^"^^" 
inspecteurs  ou  de  quelque  créancier,  ])ourra  aussi  ordonner  répouse  du 
à  toute  autre  personne,  V  compris   le  mari  ou  la  femme  du  f-'i'H.' «"du 

,-....  1  1  1        •  mari. 

failli,  d(^  comparaître  devant  la  cour  ou  le  jage,  ou 
devant  le  syndic,  à  l'effet  de  répondre  à  toute  qiTCstion 
qui  pourra  lui  être  posée  relativement  aux  afl'aires  du 
failli,  ainsi  qu'à  sa  conduite  dans  la  gestion  de  ses 
biens  ;  et  dany  le  cas  de  refus  de  sa  part  de  comparaître  et  de 
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Nomination 
du  Byndic 
officiel. 


répondre  aux  questions  qui  lui  seront  posées,  telle  personne 
pourra  être  incarcc'réo  et  punie  par  la  cour  ou  le  juge  comme 
pour  mépris  de  cour. 


SYNDICS   ET  INSPECTEURS. 

27.  Le  CTOUverneuv  en  conseil  pourra  nommer,  dans  les 
différentes  proAinces  du  Canada,  saui"  la  province  de  Québec, 
uîie  ou  plusieurs  personnes  comme  syndic  officiel  ou  syndics 
officiels,  ou  co-syndics  officit^ls,  dans  et  pour  chaque  comté  ; 
Dans  Québic.  et  dans  la  province  do  Québec,  cette  nomination  de  syndic 
officiel  ou  syndics  olliciels,  ou  co-syndics  officiels,  sera  laite 
dans  et  pour  chaquedistrict  judiciaire,  sauf  que  dans  chacun 
des  districts  judiciaires  de  Québec,  Montréal  et  8t.  François, 
respectivement,  cette  nomination  pourra  être  laite  soit  pour 
tout  le  district,  soit  pour  l'un  ou  plusieurs  des  districts  élec- 
toraux qui  y  sont  conq^ris  ;  et  le  mot  ''  district  "  signiliera 
soit  un  district  judiciaire,  soit  un   district  électoral,    suivant 


Ce  tjiie  pera 
\in  district. 


Cantionne- 
ment'fourni 
par  le  syndic 

olliciel. 


Recouvre- 
ment. 


Cautionne- 
ment supplé- 
mentaire. 


Responsabi- 
lité, etc.,  du 
syndic  ofliciel 


que  le  contexte  l'exigera. 

■*'^.  Chaque  personne  ainsi  nommée  syndic  ou  co-syndic 
restera  en  charge  durant  l)oii  plaisir,  et  avant  d'agir  comme 
tel,  elle  donnera  un  cautionnmnent  pour  le  bon  accomplisse- 
ment des  devoirs  de  sa  charge,  de  deux  mille  piastres,  si  la 
population  du  comté  ou  district  pour  lequel  elle  est  nommée 
ne  dépasse  pas  cent  mille  âmes,  et  de  six  mille  piastres,  si  la 
population  dépasse  cent  mille  âmes  ;  ce  cautionnement  sera 
donné  à  Sa  Majesté,  à  son  bénéilce  et  au  bénéiice  des  créan- 
ciers de  toute  masse  de  l)iens  qui  viendra  en  sa  possession  en 
vertu  du  présent  acte  ;  et  si  le  dit  syndic  manque  de  remet- 
tre les  deniers  qu'il  aura  reçus  ou  de  rendre  compte  des  biens 
et  effets,  en  tout  ou  en  partie,  la  somme  pour  laquelle  ce  syn- 
dic sera  défalcataire  pourra  être  recouvrée  de  ses  cautions  par 
Sa  Majesté,  ou  par  les  créanciers  ou  le  syndic  subséqitent  qui 
y  auront  droit,  en  adoptant  dans  les  différentes  provinces  les 
mesures  requises  pour  le  recouvrement  de  deniers  des  cau- 
tions d'un  shérif  ou  autre  officier  public  ; 

(a).  Le  syndic  officiel  pourra  aussi  être  requis  de  donner, 
dans  chaque  cas  de  iaillite,  tel  autre  cautionnement  que,  sur 
requête  d'un  créancier,  la  cour  ou  le  juge  pourra  ordonner, 
ce  cautionnement  supplémentaire  étant  au  bénéfice  spécial 
des  créanciers  de  la  masse  des  biens  pour  laquelle  il  aura  été 
fourni  ; 

(b).  Le  syndic  officiel  sera  un  officier  de  la  cour  ayant 
juridiction  dans  le  comté  ou  le  district  pour  lequel  il  est 
nommé.  Il  sera  comme  tel  soumis  à  sa  juridict'on  sommaire 
et  à  la  juridiction  sommaire  d'un  juge  de  la  cour,  et  sera 
responsable  des  deniers,  biens  et  effets  venant  en  sa  possession 
comme  tel  syndic,  de  la  même  manière  que  le  sont  les  shérifs 
et  autres  officiers  de  la  cour. 
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29.  Les  créanciers,  à  leur  première  assembU-e  ou  à  toute  Nomination 
assemblée  subséquente  convonnée  à  cet  elFet,  iiourrout  nom-  d'unsyofl'fi 
mer  un  syndic  ({ui  lournira  caution  a  Sa  Miijestc,  de   la  ma-  syndic  oiii- 
nière,  en  la  forme  (^t  à l'ctret  m<'ntionné.s  dans  la  soi'tion  immé-  J^.'''-  ^^^  <^"^"- 
diatement  précédente,  pour  la  fidèle  exécution  de  ses  devoirs,  piuiui  fonnii 
à    tel  montant  qui    pourra    être    fixé    par    les   créanciers    à 
cette  assemblée.     A  dél'aut  de  cette    nomination,    le    syndic 
officiel  restera  le  syndic  de  la  laillite,  et  aura  et  exercera  tous 
les  pouvoirs  conférés    aux   syndics  i)ar  le  présent  acte.    Les 
créanciers  pourront  aussi,  à  toute  assemblée  convoquée  à  cet 
effet,  destituer  tout  syndic  et  en  iiommtn'  un  autre  à  sa  place. 
Copie  certifiée  d'une  résolution   des  créanciers,  nommant  un 
syndic,  sera  transmise,  dans  tous  les  cas,  au  grelfier  de  la  cour 
dans  lac[uelle  les  ])rocédures  sont  pendantes,   laquelle  devra 
rester  dans  les. archives  de  son  bureau. 

Nul  créancier  ne  votera  à    aucune  assemblée  à  moins  qu'il  <} 
n'y  soit  personnelle-nient  présent  ou  rej^résenté  par  (juehjvrun  ,' 
ayant  une  autorisation  écrite,  qui  s'M'adéposé(MMiir( 
du  syndic,  d'aîi^ir en  son  nom  à  quelque    assemblée  particu- 
lière ou  à  toutes  les  assiunblées,  et  pas  plus    d'une  personne 
ne   votera   à    l'ég-ard  d'aucune  réclamation    pour  ki  même 
créance;  les  personnes  qui  achèteront  des  réclamations  contre 
les  biens  d'un  failli  après  sa  faillite  n'auront  pas  droit  de   vo- 
ter à  l'ég-ard  de  ces  réclamations,    mai.-  auront,  à  tous  autres 
éj^ards,  les  mêmes  droits  que    les  autres  créaiiei<'rs  ;    ei  nulle 
réclamation,  après  avoir  été  prouvé(%  ne  sera  divisée  et  trans- 
férée à  uiK^  autre  personne  pour  aup'menter    h^    nombre  des  sii-^^  j'x'ur  la 
votes  à  quelque  assemblét\  mais  cliMque    réclamation    conti-  ^"'■'"""■ 
nuera  à- donner  droit  à  un  vote  seulement  quant  a.u  nomijre. 


lU'l.-'  cnan- 

CHI'.-  VDl'Tcilll 

nix  iissflM- 

es  mains  iilrc.;. 


Les  riclaiiia- 
l'ont  pus  divi- 


se. Aussitôt  que  le  syndic  nommé  par  les  créanciers  aura  Transport  des 
fourni  le  cautionnement  exiii'é,  il  sera  du  devoir  du   syndic  p'ir'î,"''f;yi,''|'i','. 
officiel  de  lui  rendre  compte  de   tous  les  biens    et   elfets  du  uiKciid. 
failli  qui  sont  venus  en  sa  possession,  et  de  lui  remettre  tous 
ces   biens   et   effets,  y  compris   toutes   somin(^s   de   deiii(M"s, 
livres,  comptes,  billets  et  documents  quelconques  ajiparte- 
nant  à  la  faillite,  et  d'exécuter  en  sa  laveur  un  acte  de  ces- 
sion suivant  la  formule  II  du  présent  acte. 

î$I.  Chaque  syndic  devra,  lors  de  sa  nomination,  en  donner  Avis  de  la 
avis  par  annonce  suivant  la  formule  1,  et  en  envoyant  copie  "l'Hiiiiation. 
de  sa  nomination,  par  la  poste  et   aifranchie,   à  chacun  des 
créanciers. 


32.  Nul  syndic  n'agira  comme   procureur  ou  acrent  d'au-  Le  syndic 
cuii  créancier,     à  l'ég-ard  d'aucune  créance   ou  réclamation  '.'„','f" "  ^'! 
de  co  créancier  contre  les  biens  d'un  failli  dont  il  est  le  syn-  nnr. 
die. 


33.  "Un  syndic  pourra  néanmoins,  s'il  y  est  autorisé  par  le  Exception 
juge,  agir  comme  le  procureur  ou  l'agent  d'un  créancier  lors- 
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Lieu  des 
assemblées. 


que  la  décision  à  prendre  sera  dans  l'intérêt  do  la  masse   on 
dos  créanciers  en  yénéral. 

î5fl.  Les  créanciers  ponrront,  de  temps  à  antre,  dans  tonte 
asseml)lée.  décider  où  devront  se  tenir  les  assemblées  snbsé- 
qnentes  ;  et  tant  ([n'ils  nuiiront  ])as  adoi)té  de  résolntion  à 
cet  éo'ard,  toutes  lew  assemblées  des  créanciers  se  tiendront 
au  bureau  du  sj'ndic,  à  moins  que  le  juge  n'en  ordonne  au- 
trement. 


Inspecteurs,        îî**-   Les  créanciers  pourront,  à  toute  assemblée,  nommer 

linM  ÔV,'™'n?;:  ^^^^  inspecteur   ou  i)lus.  qui   surveilleront  et  diriavront  les 

lescrnuieicrs.  oj^eratious  du  syudic  dans  1  administration  et  la  liquidation 

des  biens  du  l'uilli  ;  et  ils  pourront  aussi,    à  toute   assemblée 

subséquente  tenue  à  cet  eilét,    révoqiier    la   nomination    de 

l'un  ou  de   tous  les  inspecteurs,  et  sur  ci^tte  révocation,    ou 

en  cas  di^  décès,    résig'nation  ou  absence  de  la   ])rovinc(»    des 

inspecteurs,  ils  pourront   en  nommer  d'autres  à  leur  ])lace  ; 

RémuiK'ra-      et  CCS  inspecteurs  pourront  n^cevoir  telle   rémunération  (|Ut> 

tion  des  ins-     i  '  •  ^  ^  j,i  i  i,^, 

pccteuis  ;  ils  ^^'^  Créanciers  leur  accorderont  ;  et   lorsque,   dans    le  présent 

naciuHcront,  îictc,  il  cst  prcscrit  quc    les  inspecteurs   devront  ou  pourront 

lë'syiuiir,  ?ui-  ^'"^^^'^^  quélquc  cliosc,  ccttc  cliosc  pourra  être  ou  sera  laite  par 

cun  (Us  biiiis  l'inspecteur  unique,  s'il  n'en  a  été  nommé  qu'un  seul.    Mais 

''"  '"'"'•         aucun  syndic  ou  inspect(>ur  des  biens  d'un  Cailli  n'achètera, 

directement  ou  indirectement,   aucune   partie  du  fonds  de 

commerce,  des  créances  ou  des  biens  d'aucun   genre   faisant 

partie  de  l'actif  de  ce  failli. 

Manière  dont      36.  Lcs  créanciers  pourront,  à  toute  assemblée,  passer  une 

ilosenfdea'^'*"  l'^^'^'^^l'itioii  OU  uu  ordre   prescrivant  au  syndic  la  manière  de 

biens  du         disposer  des  biens  meubles  ou  immeubles  du  failli,  et   à  dé- 

f*''''-  faut  de   ce   faire,    le   syndic    sera  sujt^t    aux     prescriptions, 

ordres  et   instructions   qu"il    pourra    ri^cevoir   de   temps   à 

autre   des  inspecteurs,  à  l'égard  du  mode,  des  termes  et  des 

conditions  auxquels  il  pourra  disposer  de  tout  ou  partie  des 

biens  et  effets. 


Objections  S7.  Un  OU  plusieurs   créanciers,  dont  les  créances   dépas- 

posiUou*  des  ^^^""^^^^  ^-"^^l  ^■'''^*^^  piastres  (M1   tout,    qui   seront    mécontents 
biens.  des  résolutioiis  adoptées  ou  des  ordres  donnés  par   les  créan- 

ciers ou  les  inspecteurs,  ou  des  actes  du  syndic,  à  l'égard  de 
la  disposition  des  biens  ou  d'une  partie  des  biens  et  effets, 
ou  pour  en  ajourner  la.  vente,  ou  à  l'égard  d'aucune  ma- 
tière se  rattacîiant  à  l'administration  ou  à  la  liquidation 
des  biens  et  effets,  pourront,  dans  les  vingt-quatre  heures 
ensuite,  donner  avis  au  syndic  qu'ils  s'adresseront  à 
la  cour  ou  au  juge,  au  jjuretà  l'heure  désignés  dans  cet  avis, 
et  qui  ne  seront  pas  plus  de  quarante-huit  heures  après 
que  cet  avis  aura  été  donné,  ou  aussitôt  ensuite  que  les  par- 
ties pourront  être  entendues  devant  la  cour  ou  le  juge,  pour 
faire  rescinder  ces  résolutions  ou  ordres  ;  et  la  cour  ou  le  juge, 
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on 


après  avoir  oui  les  inspcclours,    le    syndic  ot   les  créanciers  Audition  par 
l)r(''sen1s  à   Irpoquo  et  à  Tcudroit  ainsi  llxt'is,  pourra  ai)|>ron-  !"  «^'o'"'  "n  i" 
\ cr,  n'sc'indcv  ou  niodiliiM- ces    résolutions  ou    ordres.     Si  la ''"*'''^' 
demande  est  rejeté.',  crlui  ou  ecux  (iiii  l'auront  laite  paiiM'ont 
tous  les  Irais  ci  (ié[)ens  (pfcllc  aur.i    ()e(;;isionnés,  autrement, 
les  irais  et  dépens  sfvront  à  la  discret  ion  du  j nue. 

*5.S.  I^,>  syndic  exercera  tous  les  dro-Us  et  j^nivoirs  du  l'ailli  Le  syndic  ic- 
a  l'éo'ardde  ses  biens  et  elléts  ;  et  il  liquidera  ^'^  hieiis  du  ^JS;^';,',-^;'^;!- 
l'ailli  par  la  vente,  laite  de  lu  manière  ordinaire  i)our  ces 
sortes  de  ventes,  de  1  oui  es  les  actions  de  ban(|ue  et  autres 
et  de  toirs  les  biens  mobiliers  ai>par(enant  au  liiilli.  ])ar  la 
perception  de  toutes  les  créances  ou  par  la  vente  des 
l)iens  et  ellets,  ou  d'une  partie  des  biens  et  etl'ets  du  l'ailli, 
s'il  le  trouve  plus  avant arreux,  à  tel  prix  et  à  telles  condi- 
tions   de   paiement  qui   lui  i>nraitront    les  plus  avaulaf^mix  ; 

Pourvu  toujours  qu'aucune  vente  ■■n  blocdes  biens  et  etl'ets  Proviso  : 
ne  soit  l'aiti' sansVassentimenl  préalable,  des  créanciers  donné 'i"""*  .'^  '" 
à  une  asseml)lé(î  convoquée  à  cet  eii'et,  et  jioTirvu  aussi  qu'au-  les  bien*. 
cune  (elle   A'ente   n'ali'ectera,  ne  diminuera,  ou  ne  retardera 
le  paiement  d'aucune  créance  privilégiée  ou   hypothécaire 
contre  les  biens,   eil'c'ts  et  ])ro])riétés    du    failli,   ou    contre 
aucune  partie  de  ces  biens,  eU'ets  oii  propriétés. 

îSO.  Le  syndic  aura,  en  son  nom  et  qualité  comme  tel,  le  Le  svndic 
droit  exclusir  de  poursuivre   le  recouvrement  de  toutes  les ''".'"''"^   i'"'""' 

^  r   -11-  'I  '  1-14       4-  '        suivre       pour 

créances  dues  au  tailli  ou  réclamées  [)ar  lui,  de  toute  espèce  len    créanctia 
et    nature  quelconque;    de  l'aire    annuler   les  conventions,  ^''*^""  ^'^'^^' 
actes  et  instrumei^ts  laits   en   Jraude   des   créanciers,    et   de 
recouvrer  tous  les  deniers  que  l'on  prétendra  avoir  été  payés 
en  l'raude  des  créanciers,  et  de  prendre,   soit  comme  deman- 
deur ou  dél'endeur,  toutes  les  mesures  que  le  failli  aurait  ])u 
prendre  pour  le  bénélice  de  la  masse,  ou  que  tout   créancier 
aurait  pu  prendre  i)our  le  l)énéiice  des  créanciers  en  général  ; 
et  il  pourra    intervenir  et  représenter    le    failli    dans    toutes 
])oiu"suites  ou  procédures  instituées  par  ou  contre    lui.   pen- 
dantes lors  de  sa  nomination,  et,  sur  sa  demande,   il  pourra 
y  faire  insérer  son  nom  à  la.  place;  de  celui  du  l'ailli  ;    et   si,  .Si  le  syndic 
après  qu'une  cession  a  été  faite,  ou  ciu'un  ])ref  de  saisie-arrét '"""'•^"" 

^  i  '  i  ..  ,    .     aprrs  une  ces- 

a  été  énnnié  en  vertu  du  présent  acte,  et  avant  qiTil  n  ait  siou  ou  une 
obtenu  sa  décharge  en  vertu  du  ]n-ésent  act(\  le  failli  fait  s"''^'^- 
émettre  (prelque  br(>f,  ou  institue  ou  continue  quelf[U(^  procé- 
dure d'uiu^  nature  quelcoiupie,  il  donner;)  à  la  partie  adverse 
tel  cautionnement  i)our  les  frais  qui  sera  i)rescrit  par  la  cour 
devant  laquelle  cette  poursuite  ou  procédure  est  pendante, 
avant  que  cc^tte  partie  ne  soit  tenue  (h>  comparaitn^  ou 
plaider  ou  d'adopter  toute  autre  procédure  ultérieure  dans  la 
cause. 

40.  Si  lui  associé,  dans  une  compagnie  ou  société  do  com-  Dissolution 
merce  non   incorporée,   devient   insolvable   dans  le  sens  du  ^®  sodi^tc-  par 
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lafiiillitc  (l'iiii 
assucK'. 


présont  iicto,  et  qu'un  syndic  soit  îiotnmC'  aux  biens  du  l'ailli, 
cotte  Koc'ôto  do  commorco  sera  par  là-nn'^nK^  r«''putée  dis- 
soute ;  et  le  syndic  aura  tous  les  droits  d'action  et  recours 
contvtî  les  autres  associés  de  celle  conii)a£:^nitï  ou  société,  (juo 
le  dit  associé  en  l'aillite  pourrait  avoir  ou  exercer  en  loi  ou 
en  équité  contrci  ses  co-associés  après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété ;  et  il  pourra  se  prévaloir  de  ces  droits  d'action  et  recours, 
comme  si  celle  société  on  com])ag'nio  eut  expiré  par  le  laps 
d(!  temps. 


Le  ^!v•n(iic  oUi- 
cii-'l     (IfviM 
tenir  un  ri.';;i.-'- 
trc. 


■il.  Chaque  syndic olïiciol  ou  syndic  nommé  parles  créan- 
ciers, dans  lous  les  cas  où  il  ayiia  comme  tel,  liendra  un 
re«>-istre  dans  lequel  il  inscrira  le  nom  do  chaque  l'ailli  (pli 
aura  l'ail  une  ctission,  ou  contre  letpiel  un  brel' de  saisio- 
arrél  aura  éuumé,  ainsi  que  son  domicile,  l'endroit  où  il 
l)oursiiil  SOS  ailaires,  et  la  na1ar(^  de  son  commerce  ou  do 
ses  all'aires,  Ja  dali'  do  la  cession  ou  de  l'émission  du  bref  de 
saisie-arrèt,  le  moulant  des  dettes  reconnues  ])ar  le  l'ailli  dans 
la  listt»  do  SCS  cvéancier.'i,  le  montant  des  réclamations  prou- 
vées, lo  chillre  de  la  composition  ou  des  dividendi's  payés, 
ot  si  une  décharge  a  été  ou  non  accordée  dans  le  cours  d'une 
année,  le  montant  des  (livid«'ndes  restant  à  payer  après  trois 
mois  de  la  déclaration  du  dernier  dividende,  avec  tels  autres 
ronsL'ig-nomonts  que  U'  syndic  croira  d'un  intérêt  général  à 
l'égard  do  chaque  faillite, — leqiiol  rog'istro  sera  ouvert  à 
l'inspection  du  ))ublic.  durant  h's  heures  de  bureau,  au 
biireaudotel  syndic  ;  ot  h»  syndic  oiliciol  ou  lo  syndic,  aussi- 
tôt qu'il  prendra  charge  des  bi(Mis,  ouvrira  un  livre  séj^aré 
jiour  chaque  jailli  te,  dans  lequel  il  tiendra  un  compte  do 
crédit  ot  débit  dt^  toutes  ses  recottes  ot  débotirsés  pendant  sa 
gestion. 
iVi.nt  (lu  ro-  lit  tout  syndic  autre  qti' un  syndic  olliciel  devra,  dans  le 
l^vn.'ikdi/'^  coitrs  d'un  mois  après  qu'il  aura  liquitlé  les  aifairos  d'un  failli 
o'iHcifi.  ot   obtentt    sa   libération,    déposer   le    registre  tonti   par  lui 

comme  sttsdit,  au  stijot  do  cotte  faillite,  au  bureau  du  syndic 
olhciel  du  comté  oti  district,  dans  loqui'l  il-  restera  pour  les 
ménu's  lins  ot  on  vertu  des  mémos  dispositions  que  le  registre 
tenu  par  lo  syndic  oiliciol. 


L'j  syiiiUc 
lii'iiilra  un 
coiniiic    S''])!!- 
;ù  pour  cliii- 
i|U(;  C.uUiU'. 


COMl'TES  ET  COMMISSIONS  DES  SYNDICS,  ETC. 


iii'S  .-jyudics 
(luivunt  ubli'- 
nir  iiiK!  libi'ra- 
linii  l't  romol- 
ti'L'  tout(;  liii- 
lanci»  :iii  ilr  ■ 
ccvour-Gi'iK'- 
ral,    awv.    '.ni 
couiiite  sous 
scruiL'iit. 


■ivï.  Chaque  syndic  nommé  en  vertu  du  présent  acte  devra, 
dans  les  trente  jtnirs  après  c^u'il  aura  obtenu  sa  libération, 
et  cluupio  syndic  nommé  on  vertti  de  totit  acte  ar  lo  ]>résent 
abrogé  dovrn,  dans  les  trente  jours  après  qu'il  atira-  obtenu  sa 
libération,  oti  qu'il  atira  liquide  ses  comptes  comme  tel,  ou 
dans  les  trente  jours  après  la  mise  on  vigueur  du  présent 
acte,  s'il  a  o])tontrsa  libération  ou  liquidé  ses  comptes  avant 
sa  mise  en  vigueur,  remettre  au  llocovour-Grénéral  tous  les 
deniers  appartenant  à  la  faillite  restant  alors  entre  ses  mains, 
et  qui  ne  seront  pas  requis  pour  aucune  des  fins  autorisées 
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par  lo  pn'stMit  iicic  ou  loin  ack'  pav  le  i)vrs«^iit  abroff»''.  selon  le 
(«H,  avoc  un  «''tiil  (M  un  coiuiitt'  de  ces  clcniiM's,  attestés  sous 
serment,  déclarant  que  c'est  tout  ce  qu'il  a  entre  les  mains, 
sous  pein<'  d'une  anuîiide  n'excédant  ]>as  dix  piastres 
pour  chaque  Jour  qu'il  néo'lio',>va  ou  retardera  de  les  remettre, 
et  il  sera  débiteur  de  Sa  Majesté  pour  ces  deniers  et  pourra 
être  forcé,  comme  tel,  d'en  rendre  compte  «'t  dt;  les  payer. 

■lîl.  Le  syndi(!  aura  droit  à  une   commission   siir  les   pro-  \.c    syndic 
duits  nets  des  ])iens  de  toutes  sortes  <lu  lailli,  de  cin(|  pour '"î!""' *''"''"• 

,  i.       i      '    1-    '       •  '  I       .  -n  -1.  qu  11  iiiif  coiu- 

c(Mit  sur  le    montant  réalise  n  excedan.    pas   mille    piastres,  mission  sur 
d'une  autre  somme  de  deux   et   demi  })ou'    cent  sur  le  mon-  lesventea. 
tant  réalisé  de  plus  de  mille  ))iastTes  et  n'excédant  pas   cinq 
mille  piastri's,   et  d'une  autre  somme  de  un  et  un  quart  pour 
cent  sur  le   montant  réalisé  de  ])lus  de  cin([  mille  piastres, 
les([Uolles  commissions  seront  en  lieu  t't  place  de  tous  hono- 
raires et  i'rai  s  pour   tous  s(>s   services  et   déboursés  à  l'égard  Kt  ù  ses  lii- 
de  la  faillite,  à  part  ses  déboursés  réels  encourus  en  allant  •>o'ir8i'«  ''''elfi. 
saisir  et  vendre,  et   les  déboursés  nécessairement  encourus 
pour  la  garde  et  le  transport  des  biens  et  effets  ; 

Nul  syndic  n'emploiera  de  conseil  ou  procureur  en  loi  sans  Emploi  do 
le  conseiiteniiMit  des  inspecteurs  ou  des  créanciers  ;  mais  les  conseils,  etc. 
dépenses  encourues  tm  employant  un  conseil  ou  procureur 
avec  tel  consentement,  seront  payées  à   même  la  masse,  si 
elles  ne  sont  recouvrées  des  parties  qui  en  sont  responsables  ; 

La   rémunération   qui    sera    accordée    au   syndic  officiel,  [iiumnéra- 
lors(|u'il  sera  remplacé  ])ar  un  syndic  nommé  par  les  créan-  t">n  du  syndic 
ciers,  sera  lixee  par  la  cour  ou  lejuu»'.  et  taxée  par  I  oliicier 
qu'il  appartient,  et  constituera  une  première  charge  sur  les 
biens  du  failli. 


-1-4.  Le  syndic  convoquera  des   assemblées  des  créanciers,  i^»    syndic 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  reciuis   iiar  écrit  par  les  inspec-  j'u>ivoquera 

.  .*■  ,  .  ^  -^  1      .  1    1  1  •     IfSHssembloes 

teurs,  ou  par  cinq  créanciers,  ou  par  le  juge,  et  dans  les  avis  sur   véquisi- 
convoquant  ces  assemblées,  il  devra  en  spécilier  succincte-  *'"»• 
ment  le  but. 

I*>.   Le  syndic  dé])o.sera   à  intérêt,  dans  quelque  banque  Dupot  ot  rc- 
incorjwrée  qiii  lui  sera  indiquée  par  les  inspecteurs  ou  par  ";■'''  '\^''^  •l''- 
le  juge,  tous  les  deniers   (|u'il    pourra  avoir  entre  les  mains,  fHiilitf,    à  la 
a})partenant     à    la    faillite,    chaque    fois   que    ces   deniers  ''a"<i'i"- 
s'élèveront  à  la  somme  de  cent  piastres.     Le  syndic  ne  dépo- 
sera pas  ces  dt'iiiers  en  son  nom  généralement,  sous  peine  de 
démission,  mais  un  compte  de  dé])ot  séparé  siM'a   tenu,  pour 
chaqiu?  faillite,  des  deniers  appartenant  à  la  faillite,  au  nom 
du  syndic  et  des  inspecteurs  (s'il  en  est),   et    ces  deniers  ne 
pourront  être  retirés  de  la  banque  que  sur  un  chèque  signé 
parle  syndic  et  l'un  des  inspecteurs,  s'il  y  en  a. 

L'intérêt  provenant  de  ces  dépôts  appartiendra  à  la  masse  iniiici sur  les 
et  sera  distribué  de  la  même  manière  et  sera  sujet  aux  mêmes  'i^'P"^^' 
droits  et  privilèges  que  le  capital  duquel  provient  cet  intérêt. 
S 
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a8semh:ée.^ 
•ta. 


Pénalité  pour      Si  lo  syiidif  uiut'i,  (luiis  ijurhuu'  coniptc  ou  hordcvcim  do. 

1* '.'"""'''■'''■'"  divid«'ndi' fuit    .siihN('<|Ufiiniit'n(    ù   (luclcnu'  drpol   dniis  une 
bulion   (If  cet  ,  ,     ,       •  '  i      i  ■       -  i     i 

intértt  haïKjiio,  de  iL'iiir  compt»'  uc  I  iiilcrci   en   provciuml  ou  (W  le 

divist'v,  ilptiiorîi,  sous  l'ovin»'  de  prnalil»'  à  la  lnî^ss^'  à  luqurllo 

ai)i)urti('nl cet  intôivl.  un»'  soiniiif  t'irnlc  au  tiijilt'  du  uioiihiul 

d»M;(>l  iiitrivl.  ot    il   i)()una  rire  contraint    d»;   1«*  faivc  ])ar  le 

juge  sur  i»Mpi('tt'  sonimairc  cl  par   rcnii^visonnonicnl  conum* 

pour  ui«''i)ris  do  cour. 

lif  syndic pro-      A  cliaquo  assoui))l<''o  des  crrancit'rs.   le  syndic  itroduira  un 

nvret  (le'i'iiin-  Jivi'ot    do    banque   indi(putnt   los  montants  des  dépôts  laits 

que     Hiix       pour  la  laillilc.  ainsi  (ju«'  les  dates  auxquelles  (;es  dépots  auront 

été  laits,  les   montants   (pii   auront  été   retirés,  ainsi  que  los 

dates  auxquelles  ces   montants   auront    été  ainsi  retirés  ;  e1 

mention  sera  laite  do  la  production  dt;  ce  livret  dans  le  procos- 

vorhal  de  l'assemblée,  et  l'absence  de  ('(Mte  mention  sera  une 

[m'uvo ///7"»/^/yl'/r/«  (jue  ce  livret  n'y  a  pas  été  produit.     Ijc 

syndic  devra,  aussi    produire  ca^  livret   toutes   les   i'ois   (ju'il 

en   sera  requis  ])ar  lo  jug'o,  à  la  demande  des  ins[)ectouriS  ou 

do  quel({u'un  dos  créanciers  ;  et  sur  son  rol'us  do  produire  tel 

livret,   il  sera  considéré  comme  coupable  de  mépris  do  cour. 

Fjo  syndic  (pli  fera  ou  l'ora  l'aire  (piol(|Ue  entrée  fausse  dans 

ce  livret,  dans  le  but  de  tromper  los  insj)octoiirs,  los  créanciers 

ou  le  Juge,  seia  coupable  d'un  délit,  et  il  sera  passible,  à  la 

discrétion  do  la  cour  devant  laquelle  il  sera  trouvé  coupable, 

soit  d'un  emprisonuomont  pour  un  terme  n'excédant  pas  trois 

ans.  soit  d'un  châtiment  plus  sévère  décrété  pour  cette  olfonso 

par  los  lois  actuollemeut  en  vigueur. 


PcilMlitl''   puiii 

t'HUsor  entri'i' 
dans  If  liTict. 


Biens  oiittits,  IC.  Jjors  du  décès  d'un  syndic  ou  d'un  syndic  ofliciol.  ou 
n-Ain'l'lI'Mrnc  lors  de  sa  démission  uu  do  sa  libération,  les  biens  et  effets  delà 
lomhi'idntii  Im  laïUite  tomberont  sous  le  contrôle  du  juge  «'t  y  resteront 
mon  dn  syn-  jiisjtpi'à  ç^,  qu'un  nouveau  syndic  ou  syndic  olHciel,  scdon  le 
cas.  ait  été  nommé,  alors  qu'ils  seront  transportés  ot  transfé- 
rés à  ce  nouveau  syndic  ou  syndic  olliciel. 


Compte  final 
et  decimrgc 
du  syndic. 


Obligation 
eu  eyndic 


17.  A[)rcs  la  déclaration  d'un  dividende  final,  ou  si.  après 
avoir  fait  toute  diligence  possible,  le  syndic  n'a  i)U  réaliser  de 
dettes  actives  pour  en  faire  le  partage,  le  syndic  prépa- 
rera son  compte  linal.  et  domandt^ra.  par  requête  au  juge, 
d'étr(>  libéré  do  la  charge  de  syndic,  après  avoir  donné 
avis  de  cotte  requête  aux  failli  ot  aux  inspecteurs,  s'il 
en  a  été  nommé,  ou  aux  créanciers,  au  moyen  de 
circulaires,  s'il  n'a  ])as  été  nommé  d'insjx^ctours  ;  et  il 
pioduira  et  déposera  avec  sa  requête  un  c(>rtifîcat  de 
banque  constatant  le  dépôt  dos  dividendes  non  réclamés, 
et  de  toi^to  l)alanc(>  entre  ses  mains.  t»t  un  état  indiquant  la 
valeur  nominale  et  estimée  de  l'actif  du  failli, — le  montant 
des  réclamations  prouA'ées.  en  l(>s  divisant  en  réclamations 
ordinaires,  privilégiées,  ou  garanties  et  hypothécaires, — le 
montant  dos  dividendes  o\\  de  la  composition  payés  aux 
créanciers  de  la  faillite,  et  la  totalité  des  frais  encourus  pour 
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leur  liquidation,  sur  quoi  le  Juge,  après  avoir  lait  vérifier  ce  l'oi.voii  .ii. 
complf  par   les  iuspcelrurs  ou  juir  quelque  rivaucier,  ou  des '"'"' 
(ivaiiciiMs  (Irsigiiés  par  lui  à  cet  «'flr«»t,   et  avoir   entendu   les 
l)arti('N,  pourra  rd'uscr  ou  nccordt'r,  av<'C  on  sans  conditions, 
les  conclusions  de  la  rcqutMe. 

IH.  Tout  syndic  qui  n»''ji'liiïora  de  i)r<'*scnter  une  pareille  Pfnniit^  pour 
requête  dans  1rs  six   mois  qui   suivront    lit  dcchiration  d^in  "^StcT '^° 
dividende  linal,  ou  diins  les  trois   mois  nprès  <pril  en   aura  une  parpiiie 
été  requis  jxir  les  inspecteurs,  ou  par  queUjue  (iréancier  du  "1"^'"- 
Itiilli,  aprôs  (|u'il  aura  été  constnlé  ([u'il  n'y  a    pas  de  biens 
sur  les(piols   un   dividende   peut  être  déclaré,  encourra  une 
tinieude  de  pus  plus  de  cent  ]>iabtreH. 

2.   Les  dispositions  de  l'avant-dernière  section  s'appliciue-  Lesdispoëi- 
ront  à  toutes  les  jx-rsonneti  qui  ont  lîiit  cm  qui   l'ont  les  Ibnc-  !|,""V7*'s!ri- 
is  de  syndics  sous  l'empire  de  '•  VActe  <le  Fuillilr  île  18tJ9,'  p'iif'ni.nt  aux 


llon^ 


OIU- 

rlu 


OU.  dans  les  jjroxinces  de  Québec  et  d'Ontario,  sous  l'i'inpire  ^.'.'a'.'m  n",,,. 
de  l'acte   antérieurement   en    viu'ueur   dans   ces   ju-ovinces,  d'iictci  uiiVr'- 
<'onnu  sous  le  titre  de  "  VActe  de  Faillite  de   18(54,"  ou  de  ''''''"'" 
tout  acte  amendant  ou  continuant  ces  mêmes  actes  ;  et  toute 
personne  qui  néjLçligera  de  ])résenter  \w\o  requête  comme  sus- 
dit, dans  les  délais  respectifs  ci-dessous  lixés,  encourra  une 
amende  de  cent  piastres,  savoir  : 

Dans  le  cas  où  un  di^-idende  final  aura  été  déclaré  avant 
([ue  le  présent  acte  devienne  exécutoire»,  ou  si  le  syndic  n'a 
})U  réalis(n-  de  dettes  actives  pour  en  l'aire  le  partagt»,  alors, 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  que  le  i)résent  ac'te  sera 
devenu  exécutoires  ; 

Dans  1(5  cas  où  un  dividende  final  sera  déclaré  après  que 
le  présent  acte  sera  devenu  exécutoire,  alors,  dans  le  délai 
de  six  mois  après  la  déclaration  de  ce  dividende  final. 


OOMPOSITION     ET    DECHARGE. 

49.  Si,  à  la  première  assemblée  <les  créanciers,  ou  en  tout  Assembif'e 
temps  ensuite,  le  failli  dépose  entre  les  mains  du  svndic  un  P""?!"  ,t''"-"d" 

1  ,1V  j'1  <••,  '      -1  •'i  la  décharge  en 

consentement  a  sa  decliar<>e  lait  par  cent,  ou  un  act(3  de  com-  oonBldération, 

position  et  décharge,  signé  par  au  moins  une  majorité  en  nom-  co™'"pnt  et 

bre  de  ses  crv^anciers  qui  auront  alors  respectivement  prouvé  voquor^**  '^''"' 

des  créances  de  cent  piastres  et  plus,  ou  si,  à  cette  première 

assemblée,  ou  à  toute  autre  assemblée  subséquente,  le  failli  offre 

par  écrit  de  composer  avec  ses  créanciers,  (Mi  stipulant  les  termes 

et  conditions  de  la  composition  proposée,  et  que  cette  ofïre  soit 

acceptée  par  une  ma-jorité  en  nombre  des  créanciers  présents 

à  cette  asserablée,  le  syndic  convoquera  une  autre  assemblée 

des  créanciers  pour  prendre  en  considération  ce  consentement 

ou  cet  acte  ou  offre  de  composition  (>t  décharge  ;  et  dans  tous 

les  cas,  cet    acte  de  composition  ou    l'oHre   de   composition 

l>ortera  pour   condition,  qu'elle   soit  ou  non  exprimée,    que 

s'il  e.st  fait  ou  si    elle   est   acceptée»,  le   failli  paiera   tous  les 
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Prain  encourus  par  nu  faillite,  y  compriN  rowx  do  la  ratilication 
de  cette  conipoHitioii. 


AtIr  de   VUf 


!W.  Cette  assembh'e  sera  convoquée  par  annonce  publiée 
au  moins  deux  loih  daUN  la  (iii/<'t(e  Ollicieite,  préeisani  la 
date,  le  lieu  et  le  but  de  l'aNHeniblée,  et  aunsi  pir  lettre allrnn- 
«•hie  ou  cart»'-poste  adressée  par  la  i)ost«'.  au  moins  dix  Jours 
av:int  l'assemblée,  à  chiicun  des  créanciers  mentionnés  dans  la 
liste  des  (créanciers  lournif  par  le  failli,  et  à  tous  autres  cré- 
anciers qui  p(mrront  avoir  prouvé  leurs  créances,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  mentionnés  dans  cetli»  liste,  iiidi(|uant  en  sul)s- 
tance,  en  sus  de  la  date,  du  lieu  »  t  du  but  de  rnssemblée,  les 
ternies  et  conditions  de  la  (composition  cl  (lé(;hari»'e  proposé»»;'!  ; 
et  cette  assemblée  n'aura  [)as  lieu  moins  d(»  (juinze  jours 
après  la  première  publication  de  la  dite  annonce. 


La  dt'charge 
pont  ôtreap- 
ijrouvi'e  ou 
désapprouvée. 


51.  Les  créanciers  présents  à  l'assemblée  (jui  aura  lieu 
pour  prendre  en  considération  ladéchari?e,  oulacomjiosition 
et  déchargée  pro]K)sées,  i)ourront,  par  résolution  à  cet  ctl'et, 
exprimer  leur  appro})ation  ou  désai)probation  des  ])roposi- 
tions  laites,  et  tout  créaniùer  pourra,  en  tout  temps  avant  ou 
pendant  l'assemblée,  déposer  (;ntre  les  mains  du  syndic  ses 
objections  par  écrit  à  1»  décharue,  ou  à  la  composition  et 
décharge  proposées. 


Procédure  à 
suivre  quand 
le  couBcute- 
nicnt  est  ob- 
tenu. 


Certificat  et 
ce  qu'il  doit 
contenir. 


Autre  certifi- 
cat. 


»52.  Si,  lors  de  la  clôture  de  l'assemblée,  ou  en  aucun  temj^s 
ensuite,  le  failli  a  obtenu  le  consentement  à  sa  décharge  ou  à 
la  composition  et  décharsic  proposées,  d'une  majorité  en 
nombre  de  ses  créanciers  (jui  auront  prouvé  leurs  créances 
au  montant  de  cent  piastres  et  jdus,  et  qui  représenteront 
au  moins  les  trois  quarts  en  valeur  d(»  toutes  les  créances  de 
cent  piastres  et  plus  qui  auront  été  ])rouv<'es,  le  syndic  an- 
nexera à  l'acte  ou  au  consentem.Mit  à  la  décharge,  ou  <.  i  acte 
ou  oti're  de  composition  ci  décharge,  un  certilicat  à  cet  effet, 
dans  lequel  il  m(>ntionncra  le  nombre  total  et  le  montant 
total  des  créances  de  cent  i>iastres  et  jîlus  (jui  ont  été  prou- 
vées, le  nombre  des  créanciers  qui  ont  donné  leur  consente- 
ment par  écrit  à  la  décharge  ou  à  la  composition  vi  décharge 
proposées  du  failli,  et  le  montant  des  créances  prouvées  de 
cent  piastres  (^t  plus  qu'ils  représentent.  Le  syndic  annexera 
de  plus  à  ce  certificat  une  copie  de  toute  résolution  adoptée 
aux  assemblées  des  créanciers  au  sujet  de  la  décharge  ou  de 
la  composition  et  décharge  proposées,  et  de  toutes  les  objec- 
tions qui  auront  pu  lui  être  remises  ]iar  écrit  contre  cette 
décharge  ou  cette  composition  et  décharge,  ainsi  qu'un  cer- 
tificat constatant  le  montant  des  créances  des  créanciers  qui 
auront  approuvé  ou  désapprouvé  cette  résolution,  ou  qui 
auront  déposé  entre  ses  mains  des  objections  par  écrit  à  cette 
décharge  ou  à  la  composition  et  décharge  proposées,  en  indi- 
(juant  le  montant  des  créances  de  cent  piastres  et  plus  qui 
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ont  «''t«''  prouv<''<»s,  et  si.  pur  l«»ur  imlurt',  dlos  Ncriiit'iit  afF»'rt«''PN 
pur  la  drchiirm'  ou  la  coinposil  ion  <■!  «Irchiiryc  propoN^'cs. 

Lt^    Hyndic    nn'iitiomii'rîi    de  plus,   dnns    ce    ccrlilicnt,   la  iifHiMinnniMi- 
nroporfioii    d<'s    dividmdi's    nlois    d,''('l,iri''S    .-t    (lui    nouiront  ''""'."'■"'"'"■"■ 
prohahlcuit'ul  flrc  rciiliscs  sur  les  biciis  du  liiilh  nu  prolil  d<N  t,„i.i.- d.i 
cn'ancit'r.s     non     yanuitis.    cl     tr;msnirttra    Hiujs    drlni    (,« 'I'vmIi'imI.'m. 
cortificat  au  «i'rcllici'  ou   nu   i)n)t()notairt'  de   i.i  coni-  dans  le 
comt<''  ou  districi  on  Irs  procrdun-s  ont  li«  u. 

Wîl.  Un  l'ailli(|ui  a  ohlt-nu  un  coiis.'nh'iiicnl  i'i  ^ndt-charu'i".  DcTtinmi.Mit! 
ou  l'<'xr(;ution  d'iui  ik-Ic  dt'coiiiposition  cl  drcliaiu'i'.  et  If  cci-  ''^  niiiiiçuiiini 
tiHcat  du  syndic.  <lans  le  sms  du  pic.scnl  nclc  pourra  dc|)osi'r  L""' 
au  «i^rcflc  de  la  cour  le  eonseulenient  ou  l'acii'  de  coiupositi";! 
et  d«''char<''e,  eu  y   anncxiini  le  c'vlilicîit.  et  pourrn  tihn-s  ('uii- 
ncr  avis  (loniiule  .1)  de  celle  i)roduction  ei  de  son  inlenlion  Avi- 
de s'adresser  par   recpicle   à   la  cour,  dans  les   provinces  de 
Québec    et     de    la    Nouvelle-l^'osse.    ou    au    juu'c,    dans    l.'s 
provinces    d'Ontario,  du    Nouveau-Hrunswick,    de    l'Ile   du 
Prince- l^Àlouard,  de  la  ('olonil)ie-15rilanui([ue  cl  de  Manilol.:!. 
et  dans  la  NoUVelle-l'îcosse  lors([ue  des  juU'es  de  cours  de  conilé 
y  auront  été  noinnu''s,  à  un  jour  désii^-né  dnns  cet  avis  (ce(|ui 
ne  sera  pas,  cepen<laiit.  n\'nnt  Icjour  où  un  di^  idende  ])ouira 
être  déclaré  en  vertu  du  ])résent  acte),  pour  ol)tenir  la  ratili- 
cation  de  la  déchnrye  ainsi  eUecluée  :  et  cet  avis  sera  donné  Avis,  (om- 
par  une  annonce  ])ul)liée  une  l'ois  dans  In  (  iazelte  OlHcielle  '.";'"',''  :' 
et  aussi  par  une   lettre   altrnnchie   ou   enrte-posie  adressée  n 
chacun  des  créanciers  par  la  poste  au   moins  un  nu)is  avant 
de  présentin'  la  requête   à  la  cour  ou  au  ju<.re  ;  et  lors  de  la  Opposi;! 
l)résentation    de   cette  re(pu"'te,  tout  créancier  du  failli  ou  le  i"'''"'"'' 
syndic,  sur  l'autorisntion  des  civaneiers.  ]ioi\rra  comparait ie 
et  contester  la  ratilicalion. 


il     iloll 


:  hiii 


Riililiratiuii 
(le   lu  ilr- 
cl)iirfi[i' 


^4.  S'il  appert  que  tous  les  avis  et  formalités  ref(uis  i>ar  la 
loi  ont  été  donnés  et  observés,  ei  (ju'aueune  o])jeclion  un.  éîé 
faite  à  la  dé('harL!,'(»  ou  à  In  composilion  t>l  décharuc  proposées. 
la  cour  ou  le  jui^e  pourra,  sans  autie  n\  is.  cl  sur  la  requête 
du  failli,  coniirmer  sa  déchnru'e.  ou  In  comi)()sili()n  etdécharec 
proposées;  mais  s'ilnpi)erl  (|ue  des  ol)je(;tions  ont  été  i'aiU'sà 
cette  déchara'c,  ou  à  la  composition  et  déchart>'e  ])roposées,  la 
requête  du  failli  ne  sera  prise  e)i  considération  qu'après  qu'un 
avis  de  trois  jours  au  moins  en  aura,  été  donné  j)ar  le  failli  nu 
syndic,  aux  inspecteui-s.  et  aux  créanciers  (pii  auront  ()!)jecté 
à  cette  déchartrc.  ou  à  la  composition  et  décharge  projio- 
sées. 

»ï»>.  La  coiu"  ou  le  juge  ne  ratifiera  pas  la  décharge,  ou   la  Le  failli  àcvra 
composition  et  décharge  in-oposées  du  failli,  à  moins  (lue   ce  l";'.'''"'!';'  "" 
dernier  n  ait  produit  avec  sa  r«M|ucle  un   aindavit,  suivant 
la   formule  K,  déclarant  qu'aucun  des   créanciers  qui   l'ont 
signée    n'a   été    induit  à  le  faire  en  considération  d'aucun 
paiement  préférentiel,  promesse   de   i)ai(nnent    ou  avantage 


. 
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Quand  le  fiiilli 
n'aura  jias 
droit  aune 
nitifieation  ik 
Sft  dûcharpe. 


T,ivi'('-J  M  ti'ilir, 


quelconque  <^ui  lui  a  été  fait,  garanti  ou  promis  par  le  failli 
ou  en  son  nom,  et  un  certificat  du  syndic  qu'il  a  produit  un 
état  assm-menté  de  son  ])assif  et  de  son  actif,  t(il  que  requis 
par  le  présent  acte. 

•56.  Le  failli  n'aura  pas  droit  à  une  ratification  de  sa  dé- 
charg-e,  ou  à  un  acte  de  composition  et  décharge,  s'il  appert 
à  la  cour  ou  aii  juge  qu'il  n'a  pas  obtenu  le  consentement  de 
la  ])roportion  de  ses  créanciers,  en  nombre  et  en  valeur,  re- 
quises par  1(»  présent  acte,  pour  accorder  cette  décharge  ou 
passer  cet  acte  de  composition  et  décharge,  oii  qu'il  s'est  rmdu 
coupal)le  de  quelque  fraude  ou  de  préfért'uce  frauduleuse, 
dans  le  sens  du  présent  acte,  ou  de  fraude  ou  menées  en  ob- 
tenant le  consentement  des  créanciers  à  la  décharge,  ou 
l'exécution  par  eux  de  l'acte  de  composition  et  décharge, 
selon  le  cas,  ou  de  la  détention  et  du  recèlemeiit  frauduleux 
d'une  partie  de  ses  biens  ou  effets,  ou  de  subterfuge,  de  pré- 
A'arication  ou  de  faux  serment  lors  de  son  interrogatoire  con- 
cernant ses  biens  et  effets,  ou  qu'il  n'a  pas  tenu  de  livres 
montrant  ses  recettes  et  ses  délaoursés  au  comptant,  et  tous 
autres  livres  de  compte  tenus  d'oi'dinaire  dans  son  négoce,  ou 
que,  s'il  a  tenu  ces  livres,  il  a  refusé  de  les  produire  et  de  les  re- 
nie Ltre  entre  les  mains  du  syndic,  ou  qu'il  a  volontairement  re- 
fusé (le  se  soumettre  à  quelque  disposition  du  présent  acte,  ou 
d'obéir  à  quelque  ordre  de  la  cour  ou  du  juge  ;  mais  dans  les 
provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  l'omission  de  tenir  ces  li- 
vres avant  la  mise  en  vigueur  de  l'acte  de  faillite  de  1864,  et 
dans  les  province;:;  du  Nouveau-Bruns wick  et  de  la  Nouvelle- 
lilcosse,  cette  omission  antérieurement  à  la  mise  en  AÙgueur 
de  l'acte  de  faillite^  de  1860,  et  dans  les  provinces  de  la 
Colombie-Britannique,  de  Manitoba  et  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  cette  omission  avant  la  mise  (ni  vigueur  du  présent 
acte,  ne  sera  j^as  une  raison  sufiisante  pour  refuser  la  ratifica- 
tion de  la  décharge  d'un  failli  ; 

Et  pourvu  de  i)lus  que  tout  acte  dejjla  part  du  failli  pouvant 
être  réputé  fraude  ou  prélerence  frauduleuse,  dans  L-  sens  de 
l'acte  de  faillite  de  1804,  ou  de  1860,  ou  du  présent  acte,  mais 
qui  n'aurait  pas  constitué  une  fraude  si  les  dits  actes  ou  le 
présent  n'eussent  pas  été  })assés,  ne  sera  pas  une  raison  pour 
refuser  la  ratification  de  la  décharge  d'un  failli,  si  tel  acte 
a  été  accompli  par  le  failli,  dans  la  province  d'Ontario  ou 
Québec,  avant  la  mise  en  viguiuir  de  l'acte^  de  faillite  de  1864, 
ou,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau- 
Brunswick,  avant  la  mise  en  vigueur  de  l'acte  de  faillite  de 
1860,  ou,  dans  la  province  d«s  la  Colombie-Britannique,  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  ou  de  Manitoba,  avant  la  mise  en 
vigueur  du  présent  act(v 

Pouvoirs  (le  la      57.  La  cour  OU  le  jiure,  seloji  le  cas.  après  audition  de  la 

cour  ()u  (lu      demande  à  l'elfet  de  ratilierla  déchargi!,  des  objt'ciions  qui  y 

seront  faites,  et  de  la  preuve  apportée  à  l'appui,  aura  le  poii- 


Proriso 
quant  m  cer- 
1:iiiio«  jii'iivi 
ces. 


l'roviso  : 
quant  :\  la 
fraude  et 
aux  p  réfé- 
rences frau- 
duleuses. 
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voir  (le  décernev  iiii  ordre,  soil  pour  rat i fier,  .soit  pour  annuler 
cette  décharge,  selon  reflet  de  la  ])reuve  ]iroduite  :  mais  si  ecitte  ],;„  t,.,.tHiiis 
preuve  était  insulîisante  pour  établir  aucune  des  misons  ci- t;>i-'i  l'i 'l'iimo 
dessus  énumerées  comme  raisons  valides  ])Our  contester  la  ge  ])oiina  "^'^" 
ratification,   mais  démontrait  néanmoins  ([ue  1(^  failli  a  été  être  modiiioo. 
coupable  d  iu«;onduite  dans  la  gvstion  de  ses  atlairi's,  par  ex- 
travagance dans  s(>s  dé]>cnses,  incurie  dans  ses  endoss<nnents 
ou  cautionnements  pour  d'autres,  en  continuant  indûment 
son  commerce  lorsqu'il  savait  qu'il  était  insolvable,  contrac- 
tant des  dettes  sans  espoir  raisonnable  de  ])ouvoir  les  pay(>r, 
(la  preuve»  duquel  espoir  raisonnable  retombera  sur  lui,  si  ces 
dettes  ont  été  contractées  dans  les  trente  jours  de  la  donande 
d'une  cession  ou  de  la  demande  de  l'émission  d'un  bref  de 
saisie), — ou  négligence  dans  la  tenu(>  de  ses  livres  et  comptes  ; 
ou  si  ces  faits  sont  allégués  àla  suite  do  quelque  contestation  i:ii,.  i„iii  .ni. 
demandant  la  suspension  de  la  décharge  du  iailli,  ou  sa  clas-  '*'i''','^''."" '"',"" 
sification  dans  la  seconde  classe,  la  cour  ou  le  jugt»  pourra,  |;t't.„','„iV  c'ia.>- 
sur  ce,  ordonner  la  suspension  de  l'opération  de  la  décharge  ^« 
du  failli,  pour  une  période  n'excédant  pas  cinq  ans,  ou  pourra 
déclarer  la  décharge  comme  étant  de  la  seconde  classe,  ou  les 
deux,  H  la  discrétion  de  la  cour  ou  du  juge. 

*>S.  Lorsqu'il  apparaîtra  que  la  masse  des  biens  d'un  failli  Si  lo  divi- 
n'a  pas  i")ayé  ou  ne  réalisera  probablement  pas  pour  les  cré- ^,^°i^|jj,^,^J'||^j 
an ciers  un  dividende  de  trente-trois  centins  ])ar  piastre  sur  les  33  iiom-  ccut, 
créances  non-garanties,  et  c[u'il  ne  sera  pas  rendu  compte  du  dé-  p'J),„':j^^'Ytre 
ficit  d'une  manière  satisfaisante,  la  cour  ou  le  Juge  pourra,  à  refii.si"e  cm 
sa  discrétion,  suspendre  ou  refuser  absolument  la  décharge  du  susiKndne. 
failli. 

♦59.  Un  acte  de  composition   et   décharge  pourra  êtr»^    fait  Uu  iicte  d»> 
en  vertu  du  présent  acte,   soit  moyennant  une  comiiositiou  î:°',"'!.°'"îl"" 

XI  T  1 .  .  pourrii  eut' 

payable  comptant,  ou  a  des  termes  de  -redit,  ou  partie  coni])-  conditionnel, 
tant  et  partie  à  crédit  ;   et  le  paiement  de  cette  compositioii 
pourra  être  ou  non  garanti  suivant  la  volonté  des  créanciers 
qui  la  signeront  ;  et  la  décharge  contenue  en  cet  acte;  pourra 
être  absolue  eu  conditionnelle,  la  condition  étant  que  la  coin- 
positio.i  soit  payt'c  :   mais  si  c(»tte  décharge  est   accordée  à  si  la  romii- 
condition  que  la  composition  soit  payée,  et  si  l'acte  de  compo-  '.',""  Vj".'"'  '""' 
sition  et  la  décharge  qu'il  contient  ce,ss(>  d'avoir  etiet,  le  syndic 
re]>rendra  immédiatement  possession   »V  s  l)iens  et  etiéts  du 
failli,  dans    l'état  et   condition   où    ils  se    trouveront    alors  ; 
pourvu  que  le  titre  d'un   acquéreur  de  bonne  foi  d'aucune 
partie  des  biens  et  eft'ets  du  failli,  ne  sera  pas  affecté  par  la 
])résente  section  ;    mais   les  créanciers    ayant   des   réclama-  Uuiig  «ks  in  - 
fions     qui     étaient    prouvables    avant    l'exécution    de    cet  ^^^'^'"'''^  '■"■^"'' 
acte    de   composition   ne   prendront    i)as  rang    ni  ne   vote- 
ront,   ni     ne    seront    comptés    comme»    créanciers    concur- 
remment   avec    ceux    qui    ont     acquis    des    réclamations 
subséquentes    à     son     exécution,     jiour     une     plus     forte 
somme  que  la  balance  de  la  composition  restant  à  payer  ; 
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mais  a]>v(ts  <[itt'  ces  crraiieicis  subsi'(]ui'nts  auront  roçu  d(^s 
dividendes  à  (•()ncuvn'i\c'e  de  leurs  récliunations,  alors  tels 
eréaiieicrs  primilils  uTironl  \o  droit  dt'  ]>rendr(>  rani»'  pour  toute 
la  balancer  de  ''.nirs  réclamations  primitives  restant  à  i)ayer,  et 
ils  seront  réputés,  pour  toiites  les  lins  pour  lesquelles  il  est 
nécessaire  de  constater  la  proportion  des  créanciers  en  vahnir, 
être  civauciers  ]>ouî'  le  montant  intégral  de  la  balance  en 
dernier  lieu  mentionnée. 


Acte  ilo  ni^M- 
«•OH~i(j;i  jiiii'  le 

SVIKiic    iUl 
(Milli. 


Sdii  l'Ii'ut. 


Si  l'acte  (If 
(;i)iii|'()sition 
l'.st  contenir. 


Forme  de 
l'iicte. 


4»0.  Aussitôt  ([uun  l'cte  de  composition  et  décharge 
aura  éré  e  cécuté  comme  il  est  dit  ci-haut,  il  sera  du  devoir 
du  syndic  ae  rétrocéder  les  biens  au  l'ailli,  et  la  rétrocession 
]nvr  le  syndic  au  lailJi.  ou  à  tout<^  ptirsonne  en  son  nom,  ou 
qii'il  pourra  désigner,  de  quelque  partie  de  ses  bivMis  <'t  eft'ets, 
soit  meubles  ou  immeubles,  si  elle  est  conforme  aux  termes 
d'un  acte  valide  de  composition  et  décharge,  aura  le  même  effet 
(sauf  s'il  est  autrement  stipulé  _[)ar  les  conditions  de  cet  acte  de 
comj^osition  ou  de  rétrocession)  que  si  ces  biens  avaient  été 
vendus  par  le  syndic  en  la  manière  ordinaire,  et  après  toutes 
les  procédures  préliminaires,  avis  et  formalités  par  le  présent 
riKpiis  pour  tell"'  vente  ;  et  si  cet  acte  de  composition  et 
décharge  est  contc^sté,  et  pendant  la  contestation,  le  juge 
poiirra  suspendre;  tout  ]niiement  ou  versement  à  compte  de 
la  composition  devenant  dû  aux  termes  de  tel  acte  ;  et  il  ne 
sera  pas  nécessaire  (pie  l'acte  de  rétrocession  contienne  aucune 
autre  on  plus  s])éciale  description  des  effets  et  propriétés 
rétrocédés,  qu'il  n'est  nécessaire  d'insérer  dans  l'acte  de 
cession,  et  il  pourra  être  enregistré  de  la  même  manière  et 
avec  le  même  etfet  :  et  cet  acte  pourra  être  fait  devant 
témoins  ou  devant  notaires,  suivant  que 
lieu  où  se  fera  l'acte  de  composition  ot  décharge. 


l'i^xige  la  loi  du 


Kttet  (le  la  m-  ^>8-  T^ii  ratidcatioii  de  la  décharg(^  d'un  débiteur,  de  la 
V!''',''^'"^"'''-'!»  manière  ]->reserite  au  présent  acte,  après  une  cession  ou 
'°  ■  après  que  ses  biens  ont  été  mis  en  liquidation  forcée 
])ar  l'émission  d'un  l)ret'  de  saisie-arrêt,  le  libère  et  le 
décharge  entièrement  de  toutes  les  obligations  quelconques 
(hors  celles  ci-di'ssou.  spécialement  exceptées)  existant  contrt* 
lui  et  prouvables  contre  ses  biens,  qu'elles  soient  ou  non 
garanties  en  tout  ou  en  partie  ]Kir  qu(dquc  hypothèque,  gage, 
nantissement  ou  garantie  collatérale  d'aucune  espèce,  qui  sont 
mentionnées  ou  énoncées  dans  l'état  de  ses  affaires  soumis  à 
la  première  assemblée  de  ses  (•réanciers,  ou  dans  la  liste  sup- 
pléjnentaire  de  ses  créanciers  fournie  par  le  i'ailli  avant  sa 
décharge,  et  en  temps  utile  pour  permettre  aux  créanciers  y 
désignés  d'obttmir  les  mêmes  dividendes  que  les  autres 
créanciers  contre  ses  biens,  ou  qui  sont  indiquées  dans  toute 
réclamation  subséquemment  fournie  au  syndic,  que  c«'s  obli- 
gations soient  ou  ne  sol-'ut  pas  exigibles  lors  de  sa  faillite,  ou 
qu'elles  soient  contestées  en  tout  ou  en  partie,  ou  qu'elles 
dépendent  de  certaines  conditions  ou  de  quelque  éventualité 
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bli- 

ou 

lies 

lité 


i'utniv,  lit  que  1;»  responsnl)ilit(''  de  ces  ol)li^';itioii,s  soit  directe 
ou  iudivecte  ;  cl  si  le  porteur  d(^  qiu'lcjiu-  t'HV't  uc^'oc-iahle  est  poncurs  do 
inconnu  au  l'ailli,  rinsertio]i  des  parlicularitcs   relatiA'cs  à  cet  4>,'ciqi}L' ofl^t 
cfiet  n('<^'ocuil)le,  clans  i  clat  des  alraires  ou  la  lisl»i  .suppLanen-  comiusau 
taire,  accompagnée  de   la   dcclaration  ([ue  le    i^u'icnr  lui  est  ft^'i'i- 
inconnu,  l'era  tombiM'  la  di.'tte  rcprcsentéc  ]iar  ('''î   cllct  nrno- 
ciable  et  le  porteur  de  cet  eilet  sous  l'opcialion  de  la  pré- 
sente section. 


<»*i.  Une  décharuv,  en  vertu  dii  ])résent  acte,  !q>prouvée  par  La  (h'cimrge 
(luelfiue   créancier   ou    non.    n'opérera  nns    de   ch;ui"'euient  'ij^.iii'vni  ima 
relativement  a  la  respoiisa!)inte  dune  p 'rsonne  responsable  resiionsniiili- 
en  sous-ordre  à  tel  créjineii'r  des  deinvs  dii  l'ailli,  soit  comme  *;''*  ^^^'i^^uiulai- 
tireur  ou  endosseur  d'eli'et  iu''u'oi-ia'i)l>'.  ou  eommo  g'arant,  cau- 
tion ou  autrement,  ni  d'aucun  associé  ou  autre  persoiineres[)oii- 
sable  à  tel  créancier,  conjointemeul  ou  i'ulividucll'iiifiit  avec 
le  l'ailli   pour    (|uek[Ue   dette, — ni    n'ali'i'clera    jîou    plus    les 
îiypolheques,  priviléu,'es  oug'iiriinties  collatérales  possédés  par 
un  créancier  comme  sûreté  d'une  dette  aijisi  déchargée,  sans 
1(»  consi'ntenu'ut  du  créancier. 

6îî.  T^ne  décharge  ritlectuée  en  vertu  d;7  présent  act(»  no  i-a  dichargc 
s'applic[uera  pas,  sans  le  consentement  exprès  du  créancier,  petYcte^ne" 
H  auctino  dette  ])Our  le  recouvrement  de  lacpielle  le  débiteur  dovia  pm:^ 
peut  être  emprisonné  cm  vertu  du  présent  acte,  ni  à  aiicuue.  ■^''''','•1''?'''^ '','';. 
dette  due  comme  dommages  pour  assaut  ou  torts  malicieux  lea  ou  ivsijon- 
causés  à  la  personne,  séduction,  libell<»,  injures  verbales,  ou  «"■'^'^^'^'^'s- 
arrestation  malicieuse,  ou  pour  le  soutien  d'un  père  ou  mère, 
épouse  ou  curant,   ou  comme  pénalité  jXHir  quelque  oll'ense 
pour    laquelle   le   l'ailli    a  été  condamné    ;      et    aucune   dé- 
charge    ne    s'appliquera    sans   ce   consentement   à   aucune 
dette   due   comme   balance    de  comptt;  par   le  l'ailli  comme 
syndic,      tuteiir,      curateur,      lidéicommissaire,      exécuteur, 
ou  administrateur  en  vertu  d'un  testament,  ou  en  vertu  de 
l'ordonnance  d'une  cour,  ou  comme  ollicier  public, — et  ni  les 
dettes  auxqiu'lles  une  décharge  en  vertu  du  présent  acte  ne 
peut  s'appliquer,  ni  aucunes  dettes  privilégiées,  ni  les  créan- 
ciers de  ces  dettes,   ne  seront  jHjrtés  en  ligne  de  compte  en 
constatant  si  une  })roportion  sutlisante  des  créanciers  du  l'ailli 
a  voté,  ou  a  fait  ou  appiouvé  quelque  acte,  matière  ou  chose  en 
vertu  du  présent  acte  ;  mais  le  créancier  d'une  pareillt»  di'tte  Miiisk-  cituu- 
pourra   réclamer  et   accepter    siu'    les    biens   un  dividende  ^p,!,,l',?",V^" 
sur  cette  dette,  sans  être  pour  cela  en  aucune  manière  aU'ecté  dividende. 
par  la  décharge  obtentie  par  le  l'ailli. 

01.  Si,  après  l'expiration  d'un  an  à  dater  d'une  c(\s,sion  Demande  de 
faite  en  vertti  du  présent  acte,  ou  à  dater  de   l'émission  d'un  }|^  con,louau^ 
brei' de  saisie,  selon  le  cas,  le  hiilli  n'a  pas  obt(Mui,  de  la  pro- juge,  si  elle 
portion  voulue  de  ses  créanciers,  un  consentenuuit  à   sa  dé-  "èuuV'des"'" 
charge,  ou  l'exécution  d'un  acte  de  composition  et  décharge,  créanciers. 
il  pourra  demander   par   requête,  à  la  cour  ou  au  juge,  que 
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Foniiiilc 


Procédure  à 
suivre  i)oiir 
cette  deumn- 
de  ;  et  imii- 
voiirf  de  lu 
cour  ou  du 


KiH[ien>i(iii 
011  classilica- 
tioii  c(jiiiii:e 
de  si/coiiclf 
c lasso. 


La  diH'hiirpp, 
etc.,  (ilitcniu^ 
])»!'  fraiido 
sera  uuHl'. 


sa  déchiirg»'  hii  [soit  uctonlrr.  donna iitVl'p. bord  avis  de  cette 
deiiifuide  (Ibvnude  L),  ))oiulan(  ini  mois  dans  ]a  (razetto 
Officielle,  et  aussi  iniv  lettre  allVanchii»  ou  enrte-iiosle  adres- 
sée par  la  poste  dix  jours  avant  cette  deuiaiide,  à  chacun  de 
ses  créanciers  dont  l(^s  créances  s'élè^'enl  à  ceni  piastres  ou 
plus  et  qui  ]>cuventètre  afrect'M's  i)ar  un<' décharii'e  en  vertu 
du  présent  ncte. 

05.  Lors  de  la  présentation  de  cette  demande,  tout  créan- 
cier du  lailli.  ou  le  syndic  autorisé  ])ar  les  créanciers  ou  par 
les  in8])ecteurs,  pourra  comparnitre  (>t  s'opposer  à  l'octroi  d(^ 
cette  décharge,  pour  tout  motil'  ])our  lequel   la    ratification 
d"un(>  décliar<>'e  ])eut  être  oi>i)oséc  en  xcrtu  du  iiréscnt  acte,  ou 
pourra  denunulcr    la    susi)ension  ou    la  classilication  de  la 
décharLi't',  ou  les  deux  ;  »•!  (pi(>  tell(>  diMuande  soit  c()ntt'stée  ou 
}ion,  h'  l'ailli  sera  tenu  de  j>rouver  qu'il,  s'est  en    tous  i>oints 
conformé  aux  disi)osTtions  du  jn-ésenJ   acte  ;  et  il  dt^vra  se 
soumettre  à  tout  ordre  (pu-  la  cour  ou  le  Ju^v,  sur  ou  sans 
motion  à  cet  eil'et.  ])0urra  décerner  aux  fins  de  le  faire  inter- 
rog-er  au  sujet  de  ses  biens   et  effets   et  de  la  gestion  de  ses 
affaires  en  «l'énéral,   et  au  sujet   de  tout  et  chaque  détail  y 
relatif;  et  la  cour  ou  le  jug'c  pourra  aussi  exiger  du  syndic 
un  rapport  par  écrit  sur  la  gestion  du  i'ailli  et  l'état  de  ses 
livres  et  affaires  avant  et  lors  de  sa  faillite;  et  sur  ce,  la  cour 
ou  le  juge.  s(»lon  le  cas,   après   avoir  entendu  le   failli  et  les 
opposants,  s'il  en  est,  ainsi  que  tous  témoignages  qui  pour- 
ront  être  fovu'nis    pourra   déct'rner    un    ordr(>   accordant  la, 
décharge  du  failli  ou  la  refusant  :  ou  de  la  même  manière  et 
sous  les  menues  circonstances  cpie  ct'lles  '  ù  la  décharge  ]iour- 
rait  être  susp(Midu<^  ou  classiliée  tel   que  ci-dessus  prescrit, 
sur  demande  en  ratification,  il  pourra  être  décerné  un  ordre 
l)our  la  susp(>ndre  pour  un  laps  de  temps,  ou  pour  la  déclarer 
de  seconde  classe,  ou  les  deux. 

an.  Toute  décharge  ou  ratification  d'une  décharge  ob- 
tenue par  fraude  ou  au  moyen  do  i)référenct's  {"rauduleuses, 
ou  au  moyen  du  consentement  d'un  créancier  obtenu  i)ar  le 
paiement  ou  la  j)romesse  de  i)aiement  à  ce  créancier  d'uiu^ 
valeur  quelconque,  ou  ])ar  (^ueUpie  moyen  ou  ])ratique  fraudu- 
letise  quelconqu(\  tendant  à  éluder  la  véritable  intention 
des  dispositions  du  ]n'ésent  acte  à  cet  égard,  sera  nul  et  de 
nul  effet,  et  dans  aucun  cas  une  décharg-e  n'aura  aucun  effet 
à  moins  et  avant  d'avoir  été  ratifiée  par  la  cour. 


VENT1-:    DES    CREANCES. 


Vente  dos 
créances  dont 
la  iipvc('i)tion 
serait   tr(>i) 
onéreuse. 


^p7.  Après  avoir  opéré  avec  diligence  la  perception  des 
créances,  si  le  syndic  trouve  (pr'il  en  reste  encore  dont  la 
perce])tion  serait  plus  onéreuse  qu'avantageuse  à  la  masse, 
il  en  fera  ra])})ort  aux  créanciers  ou  aux  inspecteurs,  et  avec 
leur  consentement,     il  pourra  les  vendre  aux  enchères  publi- 
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Provisii. 


ques,  après  lt»s  aiinouoos  qu'ils  iiouvront  oxig-ev  ;  ei,  pendant 
la  publication  cL'  ers  aunoiict-s,  le  .syudi(!  dressera  une  liste 
des  créances  à  vendre,  à  hiqui'lle  le  public  pourvu-  avoir  accès 
à  son  bureau,  ainyi  qu'à  lousles  documents  et  pièces  justili- 
catives  de  ces  créances  ;  mais  toutes  les  créances  se  montant 
à  plus  de  cent  piasln^s  seront  vciulues  séparémt^nt,  (excepté 
tel   qu'il  est  par  Uî  jn-ésent  autrenifui  prescrit. 

«H.  Si,  en  aucun  temps,  qut'lqiv  <Méan(nt>r  du  failli  désire 
l'aire  instittiov  (quelque  procédure  (jiii.  à  son  avis,  serait  avan- 
tageuse à  la  niasse,  ei  si  le  syndic  à  <•(■  autorisé  par  les  créan- 
ciers ou  les  inspecteurs,  refuse  ou  néglige  d'instituer  telle 
procédure,  après  a\'oir  éié  requis  de  le  l'aire,  ce  créancier 
aura  h'  droit  d'obtenir  un  ordrt-du  juge  a  l'ellet  de  l'autoriser 
à  instituer  telle  procédure  au  nom  du  syndic,  mais  à  ses 
propres  frais  et  risques,  aux  termes  et  conditions  quant  à 
l'indemnité  du  syndic  qu*^  le  jugi' pourra  prescrire,  après  quoi 
tous  les  avantages  résultant  'de  telle  procédure  reviendront 
exclusivement  au  créancie:  qui  l'a  instituée  pour  son  bénéfice 
et  celui  de  tous  les  autres  créanciers  qui  se  seront  joints  à  lui 
pour  frire  institue  r  la  procédure.  Mais  si,  avant  que  tel 
ordre  soit  accordé,  le  syndi-  fait  savoir  au  juge  qu'il  est  prêt 
à  instituer  telle  procédure  pour  le  bénéfice  des  créanciers,  il 
sera  décerné  un  ordre  prescrivant  le  délai  pendant  lequel  il 
devra  l'instituer.  (>t  en  ce  cas,  les  avantagt>s  résultant  de  la 
procédure  reviendront  à  la  unisse. 

09.  La  personne  qui  achètera  une  créance  du  syndic 
pourra  en  poursuivre  le  recouvrement  en  son  propre  nom, 
aussi  eificaceraent  que  le  failli  l'aurait  pu  faire  et  que  le  syn- 
dic est  par  le  présent  autorisé  à  \o  faire  ;  et  un  acte  de  vente 
(formule  M),  signé  et  à  AW  délivré  i)ar  \v  syndic,  fera  foi 
prima  facic  de  cet  achat,  sans  qu'il  soit  best)in  de  prouver  la 
signature  du  syndic,  et  cet  acte  de  vent,",  dans  la  province 
de  Québec,  en  conférera  la  pro]iriété  à  l'acquéreur,  sans  signi- 
fication au  débiteur  ;  et  nulle  garantie,  excepté  quant  à  la 
bonne  foi  du  syndic,  ne  sera  créée  par  cette  vente  et  transport, 
pas  même  la  g"arantie  que  la  créance  est  duc 

DES     BAUX. 

70.  Si  le  failli  possède,  en  vertu  d'un  bail,  une  propriété  Le  bail  d'une 
ayant   une  valeur   ])lus   élevée   que   le   montant    du   loyer  Pf°PJ^"|t6^, 
payable  en  vertu  du  bail,  le  syndic  en  fera  rapport  au  juge,  gnmdo  valeur 
donnant  son  estimation  de  la"  valeur  des  droits  et  int/;rêts  q^'ej^^'^oj^'';  ^ 
dans  la  propriété  louée   en   sus  du   loyer,     et   alors  le  juge  quelles  condi- 
pourra  ordonner  la  vente  des  droits  du  fiiilli  aux  lieux  loués,  tions. 
séparément    ou  en  même  tennps  que    la  vente  de  tout  ou 
partie  des   biens  du    failli,  après   tel    avis  public    de   cette 
vente  cpi'iljtigera  à  propos  ;  »^t  à  l'époque  et   au  lieu  fixés, 
le  bail  sera  vendu  aux  conditions,    quant   à  l*i  garantie  à 


Droits  des  ac- 
quéreurs dei 
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fournir  oai  locateur,  que  le  juge  pourra  exiger  ;  et  cette  vente 
sera  sujette  aii  ]i:ii',nn(Mit  du  loyer,  à  toutes  les  conditions  et 
clauses  contenues  au  l):\il,  et  à  toutes  les  oblin'ations  Icu'ales 
résultant  de  ce  bail  ;  el  ces  conditions,  clauses  et  obligations 
obligeront  le  locateur  et  l'acqucreur,  comme  si  ce  dernier 
avait  cté  lui-même  locataire  et  partie  au  bail  avec  le  locateur. 

• 
Autres  baux;      71.  Si  le  failli  possède,  en  vertu  d'un  bail  pour  plus   de 
ftd?"'  ^^^  ^^^''  l''iiiiice  courante  d'a])rès  les  termes  du  bail  à  l'époque  de  sa 
faillite,  um^  propriété  qui  n'(\st  pas   sujette  aux   dispositions 
'de  la  dernière  section  ci-dessus,  ou  à  l'égard   de   laquelle   le 
juge  n'a  pas  ordonné  la  vente  ainsi  qu'il  y  est  statué,  ou  qui 
n'est  pas  vendue  en  vertu  de  cet  ordre,  les  créanciers  décide- 
ront, à  toute  assemblée  qu'ils  pourront  tenir  plus  de  trois  mois 
avant  l'expiration  du  t(>rme  annuel  du  bail  covu'ant  à  l'époque 
de  cette  assemblée,  si  la  propriété  ainsi  louée  doit  être  retenue 
au  profit  d<^  la   masse,  jusqu'à   la   fin  seulement  dii  terme 
annuel  alors  courant,  ou.  si  les  conditions  du  bail  le  permet- 
tent, jusqu'à  la  fin  du  terme  annuel  alors  suivant,  et  leur 
décision  sera  finale. 

Si  le  locateur      72.  A  partir  de  l'époque  à  lar[uelle  la  propriété  louée  doit 

domrmucos^*    ^^^*^  rctenuc  au  profit  de  la  masse,  le  bail  sera  annulé  et  sans 

pour  la  risi-    effet  pouv  l'avcniv  ;  et  aussitôt  que  la  résolution  des  créanciers 

hatioa  d'ibn:!  j-olative  à  la  question  de  retenir  la  propriété  sera  passée,  cett*:" 

résolution  sera  notifiée  au  loeat(nir,  et  si  ce  dernier   prétend 

qu'il  éprouvera  des   dommages  par   l'expiratiou   du  bail  en 

V(^rtu  de  cett(^  décision,  il  i)ourra  l'aire  une  réclamation  pour 

ces  dommages,  en  en  spécifiant  le  montant  sous  serment,  delà 

même  manière  que  pour  les  réclamations  ordinaires  contre   la 

masse;  et  cette  réclamation  i^ourra  êtr<^  contestée  de  la  même 

manière  et  après  la   même  invc^slio-ation,  et  avi'C    le   même 

droit  d'app(4  qu'il  est  statué  dans  le  cas  de  réclamations  ou 

de  dividendes  contestés. 

Comment  se-      "^S.  En  faisant  cette  réclamai  ion,  er  dans  toute  sentence  à 

l'?îi!;!"''^'lo=  ce  sujet,  la  mesure  des  dommativs  sera  la  diilérence  entre  la 
les  dommages        ,     ^     n       t  -,       ,  ~  ,,         .      ..  ,      i     -i 

et  intcicts.      Valeur  des  lieux  loues  au  laomeiu  (.<:  1  >'xpiration  du  baii,  en 

vertu  de  la  résolution  des  créanciers,  A  le  loyer  que  le 
iailli  était  convenu  par  le  bail  de  payer  durant  le  temps  de 
ce  bail  ;  et  les  chances  de  louer  ou  de  n<î  pas  louer  de  nou- 
veau les  lieux  pour  le  même  loyer  n'entreront  pas  dans  l'esti- 
mation des  dommages  ;  et  si  la  réclamation  n'est  ]ias  contt^stée, 
ou  si,  étant  contesi  é(\  il  est  finalement  accordé  des  dommages  au 
locateur,  il  sera  colloque  pour  ce  montant  sur  les  biens  comme 
un  créancier  ordinaire. 


74.  Le  nrivilége  du  locateur  pour  le   loyer,  dans  les   pro- 
ocat'euf  Hnii"  ^^"^'*'''^  dv'utario,   du  Nouveau-lîrunswick,  de  la  Nouvelle- 
ce.  Ecosse,    de    la    Colombie -Britannique,    de    l'Ile  du   Prince- 
Edouard,  ou  de  Manitoba,  est  limité   aux  arrérages  de  loyer 
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dus  pendant  l'ann^^e  précédant  immédiatement  l'exécution 
d'un  acte  de  cession  ou  l'émission  d'un  bref  de  saisie-arrét  en 
vertu  (la  présent  ticli',  selon  le  cas,  et  à  compter  de  celte  date, 
tant  que  le  syndic  reli(>ndr;i  les  lieux  loués.  Dans  la  province 
do  Québec,  le»  privilég(>  du  locateur  sera  régi  par  les  disposi- 
tions du  Code  Civil. 


VENTE   DES   IMMEUBLES. 

ta.  Le  syndic  pourrii  V(Midre  les  immeubles  du  ftiilli,  mais  Vonte  des 
seulement  après  en  avoir  annoncé   la   vt'uie  pendant    une  }.|^l|'j\''"'''''"' *^" 
période  de  deux  mois,  et  de  la  même  manière  (pie  celle  i>res- 
çrite  pour  l'annonce  des  ventes  d'immeubles  par  h;  shérif, 
dans  le  district  ou  l'endroit  où  ces  immeubles  sont  situés,  et 
le  syndic  pourra  l'annoncer  davantao-e  s'il  le  jug-e  à  propos  ; 
pourvu  que  la  dxiré(>  des  annonces  pourra  ctrer(\strt'inte  à  ])as 
moins  d'un  mois  par  les  créanciers,  avec  l'approbation  du  jugi^  ; 
mais  dans  la  province  de  Quéliec,  la  durée  n'en  pourra  être  Dans  Qnihoc. 
restreinte;  à  moins  du  conse^itement  des  créanciers  hypothé- 
caires de  ces  immeubles,  s'il  en  est  ;  et  si  le  prix  offert  pour 
un  immeuble  à  une  vente  ]mblique  dûment  annoncée  comme 
susdit  est  plus  de  dix  pour  cent  de  moins  que  la  valeur  (|ui 
lui  est  attribuée  par  une  résolution  des  créanciers,  ou  par  les 
inspecteurs  et  le  syndic,  la  A'ente  ]"»ourra  être  ajournée  à  une 
autre  époque,  de  pas  plus  d'un  mois,  à  lariuelle.  après  tel  avis 
que  les  inspecteurs  et  le  syndic  pourront  juger  convenable, 
la  vente  sera continiiée  en  commentant  à  la  dernière  enchère 
faite  le  jour  antérieur  où  la  ])roi)riété  a   été  offerte  aux  (en- 
chères, et  5'il  n'y  a  i^as  alors  de  surenchère,  la  propriété  sera 
adjugée  à  la  j^ersonm^  qui  aura  l'ait   la   der)iière  surenchère. 
Pourvu  que,  du  consentmnent  d(»s  eréanciin's   privilégiés  et  l'roviso: 
hypothécaires,  ou.   lorsqu'il  n'y  aura  ])as  de  créanciers  pn- di"ia  vl"ù';" 
vih^giés  ou  hypothécaires,  le  syndic,   avec  l'approbation  des  iiu  coiisctu,'- 
créanciers  ou  des  inspecteurs.  ]iourra  renn^ttre  la  vente  à  c'"'.'àQt.i',,r^ 
telle  épo(pie  qu'il  juii-era  la  plus   avantageuse  à  la  masse  ; 
et  lorscpie  la  vente  aura  été  ainsi  remise  de  plus  d'u.n   mois, 
le  dernier  enchérisseur   sera  li1)éré   de  toute  obligation  au 
sujet  de  la  sureMichère  (^u'il  aura  faite  le  jour  que  la  propriété 
aura  été  offerte  en  vente  aux  eiichères. 


76.  Toutes  les  ventes  d'immeubles  ainsi  faites  imr  ie 
syndic  conféreront  aux  acquéreurs  tous  les  droits  légaux  et 
équitables  du  failli  ;\  ces  immeubles,  (et  le  transport  en  pour- 
ra être  fait  suivant  la  formule  N,)  mais,  dans  la  province  de 
Québec,  cette  vente  aura  à  tous  égards  le  ménK^  effet, 
quant  aux  hypothèques  ou  privilèges  dont  ils  seront 
alors  grevés,  cjue  si  elles  eussent  été  faites  jiar  un  shérif 
en  vertu  d'un  bref  d'exécution  émis  en  la  jnanière  ordinaire, 
mais  pas  d'autre  etl'et,  plus  grand  ou  moindre,  qui;  n'ont 
les  ventes  ainsi  faites  par  le  shérif;  et,  dans  la  province  de 
Québec,  le   titre   conféré   par   cette   vente   aura    la    même 
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Poimiiio  iii'  vali(lit(''  qu'un  iitre  cirt'  \r,\v  rtne  veiito  du  shrrif;  et 
raoto(invcnip]\  ^^^,  (If  vcutc  que  le  sviulic  rxi'cutcra  (l'orniulc  N)  aura, 
(laiiN  la  province  <l"  (^urbi-r,  pn-ciSL-mcni  le  nuînio  viU'i  ([VU- 
celui  du  .sh''ril'  ;  mais  !e  syndic  pourra  accorder  le  crif'dit 
qu'il  jui!,'era  à  i)iop("s.  cl  qui  sera  api)ruuvé  par  les 
créanciers  ou  par  les  inspecteurs,  pour  toute  partie  du 
prix  d'achat,  sauf  que,  dans  la  province  de  Québiîc, 
nul  crédit  m^  s(Ma.  accordé  ])oiu-  aucun(>  partie  du  ]">rix 
d'achat  revi>nant  à  un  créancier  liyi)othécaire  ou  privi- 
légié, sans  le  const'nliMnent  de  tel  créancier;  «'t  h^  syndic 
aura  droit  de  réserver  une  hypothèque  si)écialc  dans  l'acte 
d(»  v<'nte,  comme  o-araniie  du  paiement  de  la  partie  du 
jn-ix  d'ac([uisition  non  jKiyée;  l'i  cet  acte  pourra  être  exécuté 
devant  témoins  ou  ])ar-devnnt  notaires,  selon  que  l'exig'e  la 
loi  du  liei;  où  est  situé  l'immeuble  v*'ndu. 


Les  ventPH  77.  Daus  la  proviuce  de  Québec,   cett(ï  vente  i)ourra  être 

iiansQuciipc  faite  sujette  à  toutes  charo-es  et  hyiiothcques  que  la  loi  de 
sujettes  i\  icr-  ccttc  proviuce  permet  de  laisser  subsister  sur  les  immeubles, 
tmiis droits,  lorsqu'ils  sout  vcudus  par  Ic  shérii",  et  sujette  aussi  à  toutes 
autres  charges  et  liyi)othcfp.ie.s  dont  le  ])aiement  n'est  pas 
échu  à  la  date  de  la  vente,  i"é})0(iue  de  leur  paiement  n'étant 
pas  cependant  proro»ve  par  les  conditions  dv  la  vente, — et 
sujette  aussi  à  toutes  autres  charo-es  et  hypothùcpies  c[ui 
pourront  être  consimties  par  écrit  par  les  détenteurs  ou 
créanciers  hypothécaires  ;  et  un  ordre  pour  riîvendre  à  la 
Fdiip endure,  folle  enchère  pourra  être  obteiiu  du  juge  par  li^  syndic,  sur 
requête  sommait'  ;  et  cette  revente  pourra  avoir  lieu  après 
la  publication  des  mêmes  avis  et  annonces,  et  avec  le  même 
etFet  et  les  mêmes  conséquences  pour  le  fol  enchérisseur  et 
tous  autres,  et  au  moyen  des  mêmes  procédures  (|ue  c(dles 
prescrites  dans  les  cas  ordinaires  de  vente  à  la  Iblle  eiudière 
dans  tous  les  points  essentiels,  et.  autant  quv^  possible,  dune 
manière  conforme  au  présent  acte.  Ji'  aussitôt  que  les  im- 
meubles auront  été  vendus  ])ar  le  syndic,  il  se  procurera  du 
régistrateur  de  la  division  d'enr(\i^'istrement  dans  laquelle 
ces  immeubles  sont  situés,  un  certilicat  des  eharg'es  hypothé- 
caires dont  ces  immeubles  sont  «irevés  et  enregistrées  jus- 
qu'à la  date  de  l'émission  du  Invf  de  saisie-arrêt,  ou  de  l'exé- 
cution de  l'acte  de  cession  par  lequel  les  biens  du  failli  ont 
été  placés  sous  l'opération  du  jn-ésent  acte,  selon  le  cas  ;  et 
ce  certilicat  contiendra  tous  les  faits  et  détails  rec[uis  dans  le 
certiiicat  du  rég-istrateur  obtenu  par  le  shérif  subséquem- 
ment  à  l'adjudication  d'un  immeuble,  conformément  aux  dis- 
positions du  Codech'  Trocédure  Civile,  et  sera  fait  par  le  régis- 
trateur de  la  im^mt."  manière  <^t  moyennant  la.  même  rétribu- 
tion ;  et  les  tiispositions  du  dit  Code,  n'iatives  à  la  collo- 
lation  des  créanciers  hypothécaires  et  priA'ilégiés,  à  la  néces- 
sité et  au  dé})ôt  des  oppositions  a  tin  de  conserver,  et  aux 
frais  sur  ces  procédures,  s'y  a]>pliqueront  en  vertu  du  pré- 
sent acte  autant  que  la  nature  du  ras  pourra  le  i)ermettre  : 


Certificat,  du 
réi;istrnteiir. 


Le  (^odede 
Procédure 
(îivil-  s'y 
HlMiliciucra. 


«e 


///( 


C^J. 
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cl  la  col  local  ion  cl  la  distrihulioii  des  deniers  i»i-()veiiiiiit  deonindc  dia- 
cette  vente  dnunieubles  .seront  l'iiiles  diniis  le  bordereau  des ''■''""'""• 
dividendes  entre  les  erétineiers  iiy;inl   des  eréanees  privilé- 
<^'iées  ou  liypotliéeiiires  sur   les  ininieubh's,  ii[)rès  eolloeation 
des  irais  v\  délmursés,  y  compris   la  commission  du  syndic 
sur  le  pn;v  dv   \  ente,  qui  ont  été  nécessités  par  ci,'lte  vciïto  oii 
qui  en  découlent,  de  la  mènn^  nu-nière,  (tuant  à  tontes  les 
parties  essentielles,  rpie  la  eolloeation  <•(    la  di.^lri))uii()n  dos 
deniers  p>rovenant  d'une  vente  d'immeubles  sont  laites  dans 
la  cour  (pi'il  a,p[)arl:ent  dans  les  cas  ordinaires,  excepté  en 
tant    qu'elles    pourraient   être  iuci>nipatibles  avec  les  dispo- 
sitions du  présent  acte;  mais  nulle  partie  des  t'rai.s  généraux 
eiuîourus  dans  la   liquidation  des  bi^  iis  du  l'ailH  ne  sera  im- 
putée .>^ur  ces  deni(M-s  ou  n'eu  sera  distraite,  saut' sur  la  ba- 
lance ([ui  pourra  resi.'r  après  paiement  de  toutes  les  créances 
l)riviléiviées  et    hypothécaires.     La    commission    du  syndic  Cmiiiission 
sur  pareilU^  vente  sera  la,  même  que  celle  à  iu([Uell<'  a  droit '1"  ^>"'''''' 
le  shérif  sur  les  ventes  taite^■  ])ar  lui.     Toutc^  balance  restant  Uuliuiw. 
après  la  eolloeation  des  dits  Irais  cl  débour.sés  nécc^ssaires, 
ot  des  créances  priviléo-iées  et  hypothécaires,  sera  ajoutée  à 
l'actif  général  de  la  unisse  et  en  Ibrraera  partie. 

7H.  Dans  la  province  de  Quéhec,  tout  créancier  privilégié  Dans  Québec, 
ou  hypothécaire,    dont   la  réclamât i(ni    ivst    réellemeiit    diie  }^'.^^;;j;''|^||';'^''^ 
et  exigible,  aura  le  droit  d'obtenir  du  juge  un  ordre  adressé  peuvciu  uxi- 
au  syndic  à  l'eliet  d(^  ])rocéder  immédiatenKmt,  en  la  maniève  ^f^'^l'-^''"''.? 
ci-dessus  jn-escrite,  à  la  A'oiite  d;'  toute  ]>ropriété  immol'ilière  JL"Ue'l\i'eurâ 
ou  mobilière,  sujette  à  sa  réi'ianuition  privilégié(^  ou  hypoth»'-  i"''vii^'gt'i. 
caire  ;  et  le  créaiicitn- pourra  aussi,  un  mois  ai)rès  que  la  vente 
aura  eu  lieu,  ou  un  mois  après  que  le  syndic  aura  reçu  le 
prix  de  vente,  s'il  u'a  pas  été  payé  à  l'époque  de  la  vente, 
obtenir  un  ordre  du  juge  à  reliêt  d(.^  forcer   le    syndic  de 
déclarer  un  dividende  dos  produits  de  cotte  vente. 


DES    DIVIDENDES. 

7ii.   A   rexpiration   du   délai   d'un  mois  à   compter  de  la  ÇompiuP, 
première  assemblée  des  créanciers,  ou  ]o   phis  iot  (lu'il  sera '^*'t ''* '''^i' 
possible  après,  et  ensuive,  de  temps  eu  temps,  a  d^'s  intervalles  syndic. 
d(^  pas  plus  de   trois  mois,    le  syndic  préparera  et  tiendra 
constamment  à    la  disposition  dos   créanciers,  d(\'«;  comptes- 
rendus    et  étals  de  ses  oj^érations  comme  syndic,   et  de  Li 
situation  de  la  masse,  et  il  })réi)arera  des  di\'idendes  sur  les  bitnis 
du  failli,  lorsque  le  montant  d;>s  deniei's  qu'il  aura  entre  les 
mains  en  justifiera  la  division,  et  aussi  chaque  fois  qu'il  en 
sera  requis  par  les  inspecteurs,  ou  (ju(>  h-  j'uge  le  lui  ordon- 
nera. 

HO.  Toutes  dettes  dues  et  payables  par  le  failli  à  la  date  Quelles  récla- 

de  l'exécution  d'un  acte  de  cession,  ou  lors  de  l'émission  d'un  niations  si- 
1       ,.  1  •    •  , ,  1  ,         ,        .         .       .  ,       ,        .  ront  collo- 

brel  de  saisie-arret  sous  le  présent  acte,  amsi  que  toutes  dettes  quées. 
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duos,  mais  non  («ncorc  «''chncs,  snjt'tti's  à  nnc  réduction 
d'inlt'-rrl,  })n'n(li'(>nt  r;injLi,' conii""'  l<'s  hicns  <ln  luilli  ;  et  toute 
ptM'jsonnt'  riant  alors,  couinn'  caution  ou  autrt'iricnt,  r('H[)on- 
sablc  (le  (|U"l([Ut'  d.'tti!  du  l'ailli.  (jui  ptiifia  .su]).s<'(pi('inni('ut 
cette  dette,  preiidia  en.suit<'  la  place  du  créancier  priniitit',  ni 
ce  créancier  a  ]irouvé  son  droit  à  cette  dette,  ou  s'il  ne  Tapas 
l)iouvc,  elle  aura  droit  de  le  prouver  et  de  prendre  rang 
comme  créancier  des  })iens  pour  cette  dette,  de  la  même 
manière  vi  au  même  cllct  que  ce  créancier  aurait  pu  le 
i'aire. 


lIK'Ik'H. 


sii  y  M  .ic.j  Sil.  Si  un  créancier  du  i;iilli  l'onde  Si!   réclamation   sur  un 

nmtni'i'ici'i'i'i-  ^fJii'i''H  dépendaul  d'uue  coudit iou  ou  d'iuii'  évt-nlualilé  qui 
ri.-!  ou  l'vcii-  n'arrivera  pas  a\init  lii  (léclar;ilion  du  ]n'eiiiicr  dividendi'.  un 
dividende  s.  Ta  réservé  sur  le  mon  unit  de  celte  réi-lanuilioncon- 
ditiunnell(>  ou  éveuluellc, .jusqu'à  ce  (|ue  la  condit  ion  soit  rem- 
l)lie()uque  l'éveiitunli té  soit  a.  ;  i  vée  ;  mais  s'il  piirint  iiu  Juge 
queci'tte  réserve  retardera,  p!-o})al)lement  le  rèi^'lement  des 
all'iiires  ])endant  un  laps  de  temps  trop  [)rolony'é,  il  pourra,  à 
moins  (pie  l'estimation  di;  la  valeur  de  ci'tliM'éclamation  ne  soit 
arrétéiM'ULre  le  réchuuant  et  les  inspecteurs,  ordonner  (lue  la 
valeur  do  celte  réclanuitiou  éventuelle  ou  conditioinudfe  soit 
établie  par  telle  j)ersonneoii  i)ersf)nnes  qne  le  réclamant  et  les 
inspecteurs  ])ourroul  nommer,  et  dans  le  cas  où  ils  ne  s'ac- 
corderaient pas,  alors  par  telle  personne  ou  personnes  que  le 
jiigv  noninuM'a  ;  et  les  ])ersonnes  ainsi  noi.imées  rendront  leur 
sentence,  la<|uelle  sentence  le  jug'e,  après  avoir  entendu  le 
Si  iiis,yitnice  réclanumt  et  les  ins])ecteurs,  jiourra  rejeter  ou  ratiiier.  Si  la 
'*J^  ''■  sentence  est  rejetée,  d'autres  per.sonn(!s  s<^ront  ïiommées,  tel 
que  ci-dessus  prescrit,  pour  établir  la  valeur  de  cette  récla- 
mation, sujet  au  contrôle  du  jvig'e  ;  et  si  la  sentence  est 
confirmée,  le  monUint  (pii  y  sera  nnnitionné  sera  celui  pour 
lequel  le  réclamant  sera  colloque  contre  les  biens  du  failli, 
comme  pour  uni'  dette  payable  absolument. 


Ai'bitriiK''' 


Kiuijr  et  pr 
vilt-go  (U'ti 
civ'uiicicrs. 


l'roviscxim 
luix  crcnii- 
ciersgiinui 


i-  Hîi.  Dans  la  préparation  des  bordereaux  de  dividendes,  il 
devra  être  tenu  compte  des  rang"  et  privilège  de  chaque 
créancier,  lesquels  rang-  et  privilég-e,  qu(d  que  soit  le  titre 
lég'al  sur  leqiud  ils  .s^>nl  i'oiulés,  ne  ser(»nt  point  modifiés 
par  les  dispositions  du  présent  acte,  sauf  dans  la  province  de 
Québec,  où  le  i)rivijége  du  veJideur  non-payé  cessera  du 
uit  moment  (pie  les  ellets  Vendus  s(>ront  livrés  ;  mais  aucun 
,ig  dividende  ne  sera  accerdé  ou  payé  à  un  créancier  dont  la 
réclamation  est  g'arantie  sur  les  biens  du  failli,  jus(pi"à  ce 
([ue  le  montant  d'apn"  s  lequel  il  prend  rang' comme  créancier 
sur  les  biens,  à  l'ég-ard  des  dividendes  en  provi>nant.  ait  été 
établi  en  la  manitn-e  ci-dessous  prescrite  ;  et  ce  montant  sera 
cidui  (pi'il  sera  censé  représenter  lorsqu'il  votera  aux 
assemblées  de  créanciers,  ("t  l()rs(|ue  sera  constatée  la  propor- 
tion des  créanciers,  cha(iU(^  fois  (pi"en  vertu  du  présent  acte 
cette  proportion  doit  être  constatée. 
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.Hît.  Nul  droit  ou  pvivih'-ijc  iic  M'ia  cré»'  sur  h^s  l>ions mobi-  SniHic-pxicu- 
luMH  ou  immobiliers  du  i'ailli  pour  le  moiiiaut  df  toute  delli'  """."i"'/^"  l» 

.  11.-  1    . ,  iioinimidon 

g-iiriiiUit'  par  .juucmi'ut  ou  de  1  lutert^t  sur  cette  dette,  i)ar  d'un  «yndici 
rémission  nu  la   icmise  au  shérif  d'un   bref  d'exécution,  ou  """  ''"'-'^• 
par  la  \eiite  on  SMisie  en  vertu  de  ce  bref  des  eliets   ou  biens 
du  failli,  si.  avant  paii'ment  au  denuuuleur  desdeniers  réelle- 
ment prélevés  en    vertu  de    ce  brel",   il  a  été    fait  cession  des 
biens  du  débiteur  à  un  syndic,  ou  si  des  procédures  \wm'  les 
mcilr.-en  liquidation  en  vertu  du  présent   acte  ont  été  insti- 
tuées et  sont  encore  pendnntes  ;  mais  la  présente  disposition  Pr^viso  ; 
ne  préjudiciera  à   aucun   droit    ou   privilège   pour  les  frais,  <jiiHiiiaux 
j^-aranti  au  demandeur  |)ar  la  loi  de  la  province  dans  !a({uelle  '*""' 
ce  bri'f  a  été  omis. 


Hl.  Si  un  créancier  iwssede  (U's  i>'aranties  du  failli  ou  sur 
ses  biens,  ou  s'il  y  a  plus  d'un  failli  responsable  comme  asso- 
cié, ft  que  H'  créancier  pos.soib^  dos  «laranties  ou  l'oblii^'ation 
de  l'un  d'entre  eux  comme  siireté  d'uiu'  dette  de  la  société, 
il  spécifiera  la  nature  et  le  montant  de  ces  «i'aranties  ou  de 
cette  obligation  dans  sa  réclamation,  et  en  donnera  dans  cette 
réclamation,  sous  serment,  la  valeur  s])écilique  ;  et  h;  syndic, 
d'après  l'autorisation  des  créanciers,  pourra  ou  permettre  que 
le  créancier  prenm^  rang-  pour  cette  obligation,  ou  que  le 
créancier  retienne  la  propriété  ou  les  effets  constituant  ces 
garanties,  ou  sur  lesquelles  elles  reposent,  à  telle  valeur  spé- 
cifiée, ou  exiger  de  ce  créancier  un  transport  de  cette  obliga- 
tion, oii  un  transport  et  cession  de  ces  garanties,  propriétés 
ou  eliets,  à  une  avance  de  dix  pour  cent  sur  telle  valeur  spé- 
cifiée, qui  sera  payée  par  lui  sur  les  biens  du  failli  aussitôt 
qa'il  aura  réalisé  ces  garanties,  ce  qu'il  sera  tenti  de  faire 
avec  toute  la  diligence  ordinaire  ;  et  dans  l'un  ou  l'autre  de 
ces  cas,  la  différence  entre  la  valeur  à  laqitelle  l'obligation 
ott  les  garanties  sont  rete"  .tes  ou  assumées  et  ]e  montant  de 
la  réclamation  de  ce  cicancier,  sera  le  montant  d'après  leqtiel 
il  prendra  rang  et  votera  comme  stisdit  ;  cl  si  ttn  créancier 
possède  une  réclamation  basée  sur  des  elft'ts  négociables  à 
l'égard  desqtiels  le  failli  n'est  qu'indirectement  ou  subsidiai- 
rement  responsable,  et  qui  n'est  pas  écliut'  ou  exigible,  c»^ 
créancier  sera  censé  posséder  des  garanti(>s  dans  le  sens  de  la 
présente  sectioii,  et  il  fixera  une  valeur  à  l'obligation  de  la 
partie  en  premier  lieu  responsable  à  cet  égard,  comae  étant 
sa  sûreté  pottr  le  paiement  de  telle  obligation  ;  mais  après 
l'échéance  de  telle  obligation  et  dans  le  cas  de  non-paiement, 
il  atira  le  droit  d'amender  sa  réclamation  et  d'en  faire  ttûe 
nouvelle  évalttation. 


Qimul  aux 
créanciers  qui 
ont  lies  giiran- 
ti-jH  iiour  leun 
ri'clanmtions. 


Si  lesetluts  re 
sout  pas 
l'cliiis,  ou  si  le 
failli  n'en  e.si 
que  Hubsidiai- 
renu-ut  res- 
poudablc. 


Sfi.  Mais  si  les  garanties  consistent  en  tme  Ixypothèqtie  Si  la  garantie 
sur  des  immettbles,  ou  sttr  des  navires  ott  vaisseatix,  les  biens  [mmeubie8*ou 
hypothéqttés  ne  seront  cédés  et  délivrés  au  créancier  que  des  navires. 
sujets  à  totttes  hypothèques  et  privilèges  antérieurs  sur  ces 
biens,  preuant  rang  et  priorité  avant  sa  réclamation,  et  en 
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p.ir  lui"s'()l)liîi('jint  ft   8'i'ni;a<i(';iiil   à   ncquittcv  toul(«K  vos  liy- 
p(»tli('(|iU's  «'t  |>ri\  ilt'■^■('s   aiiIrrit'UiN  vi   à  m  orexcr  les  })it'MH 
h\  l)(tlln'([Uts,  (le  lu  iiiciiii'  inanicrt'  et   au  mmn'  dcgiv  ({u'ils 
'  r^tairut  uu[)aia,vaiil,  après  ([wni   Icn  (lt'(t>uto\irs  de  ces  hypo- 

thccjut'M  cl  privilèges  îintr rieurs  n'auroul  plus  auciin  autre 
recours  ou  réehuuatiou  à  exereer  coulre  les  biens  du  l'ailli  ; 
et  s'il  existe  des  liyp(»thv([ues  ou  privilèges  sur  ces  l»iens.  sul)- 
sé(juentH  à  ceux  de  ce  c-n'-aneier,  il  n'ohlieiidru  la  propriél»''  de 
ces  biens  (|Ue  du  eonsent.'Ulent  des  créanciers,  subsé(|Ueni- 
nient  «iaranlis.  ou  sur  le  dcDol  de  leuis  rcclanuUion.s  décla- 
rant (jue  leur  garantie  sur  ces  biens  n'a  aucune  valeur,  ou  en 
leur  payant  la  valeur  (qu'ils  y  mettront,  ou  en  donnant  cau- 
tion au  syndic  à  Teilet  <[ue  les  biens  de  la  i'aillite  ne  HcM'ont 
pas  troublés  en  raison  de  ces  liy])othc(]ues  ou  privilèges. 

Procédure  '**W.  Sur  la  pioihiction  dune  réclamation  garantie,  accom- 

lors  (if  lu  |iio-  pagnée  d'une  évaluation  de  la  garantie,  il  sera  du  devoir  du 
ricianifttioii  syndic  d'obtenir  l'autorisation  <b's  inspecteurs  ou  des  créan- 
garantie.  ciers,  à  leur  premièriî  assemblée  subsé({uente,  à  l'elfet  qu'ils 
consentent  à  ce  que  le  créancier  retienne  la  garantie  ou  qu'il 
en  fasse  la  cession  et  livraison  ;  et  si  une  assemblée  des  ins- 
pecteurs ou  des  créanciers  a  lieu,  et  qu'il  ne  soit  rien  décidé 
Hxxr  ce  qui  dinra  être  l'ait  à  l'égard  de  ccitte  garantie,  le 
syndic  aura  le  pouvoir  d'agir  à  sa  discrétion  et  sans  délai. 

Rang  des  dii-  ^7.  Le  montant  dû  à  un  créancier  sur  chaque  item  séparé 
féreiiis  ittiiis  ^[^,  ^^^  réclamation,  au  tt'mi)s  di;  l'exécution  d'un  acte  de  cession 
de  la  réclama-  i     i-'      •      •  r         i       i-  i  •    •  ^        i         i  i 

tioii  d'iui         oii  de  1  émission  d  un  brel  de  saisie-arrct,  selon  le  cas,  et  qui 

créaiiciir.        restera   dû   à   l'époque  où  cette  réclamation  sera  prouvée, 
lorinera  partie  du  montant  pour  lequel  il  prendra  rang  sur 
les  biens  du  l'aiili,  jusqu'à  ci;  (pie  cet  item  de  sa  réclamation 
soit  payé  en  entier,  exc(>pté  dans  les  cas  où  déduction  sera 
i'aite  des  produits  ou  de  la  valeur  de  la  garantie  en  la  manière 
ci-dessus  prescrite  ;  mais  nulle  réclamation  ou  partie  d'une  ré- 
clamation ne  pourra  prendre  rang  plus  d'une  ibis  contre    la 
masse,  que  (;ette  réclariuition  devant  aiîisi  prendre  rang  soit 
laite  par  la  même  personne  ou  par  des  personnes  ditrérentes  ; 
Serment  du     et  le  syudic  ]>ourra  <'n  tout  temps  exiger  de  tout  créancier 
BiiH;'''inni'-™  ^^^^  Serment  su[)plcmentaire,  déclarant  quelle  somme,  s'il  en 
tionn'aïas     cst,  il  a  icçu  Cil  paiement  de   (piel(|U(>  partie  de  la  créance 
été  payée.       qu'il  réclame,  subséquemmeiit  à  la  production  de  cette  récla- 
mation, avec  mention  des  particularités  d(^  ce  paiement  ;  et 
si  un  créancier  rel'use  de  produire  ou  prêter  ce  serment  de- 
vajit  le  syndic  dans  un  espace  de  temps  raisonnable  après 
([u'il  en  aura  été  requis,  il  ne  sera  pas  colloque  dans  le  bor- 
dereau des  divideiubvs. 


Fciiii  endetté      ^H.  Si  le  lailli  a  contracté  des  dettes,  et  individuellement 

comme  asso-    qI  comme  membre  d'une  société,  ou  comme  membre  de  deux 

sociétés  diftérentes,   les  réclamations  contre  lui  prendront 

rang,  eu  premier  lieu,  sur  les  biens  au  sujet  desquels  les 
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dettoH  que  ces  n'clamations  n^pr»'*  sont  oui  ont  rtA  contract*'-!»». 
t't  snr  les  autroN  biens  souloun'iit  siprès  (iu(>  tou1(>s  los  crénn- 
ces  Hur  f'CH  (Icrnit'r.s  })iens  iiuront  ('l''  cnlK'nMnciit  piiy«''('N. 

H9.  Los  crôaniîiors,  on  In  i)voportion  d'cntro  vnx  autoriHt'o  àAiiocation  au 
accorder  une  décharge  iiu  déhileur.eii  \*Mtti  «lu  [irésent  '^-te  jj^j'^'^'^'  ^Jj™" 
pourront  accorder  au   l'ail li.   roiiiiue   p-iision,  toutes  «omm  Konifaitc 
d'arji'ent  ou  toute  propriété  (piils  juufroul  <'ou\  enable  ;  et 
toute  pension  ainsi  l'aile  sera  inscrite  diius   le  bordereau  des 
tlividendes,  et  sera  sujette  à   eoutt'stal ion  eoniine  tout  autre 
item  de  collo<;ation,  uiiiis  seulement  surallcualion  de  fraude 
ou  supercherie  pour  lOljteiiir.  ou  de  dél'aul  de  conseiiteuieut 
de  la  part  d'uiu»  proportion  suliisunte  des  créanciers. 

ï>0.   Nuls  Irais  encourus  dans  des   iwursuites  intentées  Frai»  do i)our- 
oontre  le  failli  ajirèH  qut»  l'avis  de  la  «u>ssion  onde  l'cinission  «"'faim"''* 
d'un    bref  de    saisie-arrét    en    liquidation    a,    été    dnintMit  apios  nvta  en 
donné  suivant  les  dispositions  du  présent  acte,  ne  prendront  ,^,^!{'"-'''"  '^^^ 
rang-  sur  les  biens  du   failli  ;  mais  tous  les  frais,  pouvant 
être  taxés,  encourus  dans  les  procé<lures  instituét^s  contre  lui 
jusqu'à  (t»»tte  épofjue,  seront   ajoutés   à    la  demande  pour  le 
recouvrement  de   laquelle  ces  i)rocédures  auront  eu  lieu,  et 
prendront  ranq'  m\v  les  biens  eomm«'  s'ils  formaient  partie  de 
la  dette  primitive,  excepté  tel  que  par  l  |)rcsent  autrement 
prescrit. 


Oi.  Les  commis  et  autres  personnes  employés  parle  failli  Privilège  do* 
,».  •  1  .         11  '  1     commis,  etc. 

a  ses  ariaires  ou  dans  son  commerce,  seront  colloques  sur  le  .,o,ir  tours  sa 

bordereau  des  dividendes  ]iar  ]>rivilég-(>  spécial  pour  tous  'ftires. 
arrérages  de  salaire  ou  gages  dus  et  non  acquittés  à  l'époque^ 
de  l'exécution  d'un  acte  de  cession  ou  de  l'émission  d'un  bref 
de  saisie-arrct  en  vertu  du  présent  acte,  n'excédant  jnis  trois 
mois  de  ces  arrérages,  et  aussi  ])our  tels  salaires  ou  gages 
pour  une  période  n'excédant  pas  deux  mois  de  la  partie  non- 
écoulée  de  leur  année  de  service  alors  courante,  durant  la- 
quelle période  ils  pourront  être  appelés  à  laire,  sous  la  direc- 
tion du  syndic,  tout  travail  ou  remplir  tout  devoir,  se  ratta- Ils peuTent 
chant    aux   ali'aires  du   failli,  que  le   failli    aurait   pu  lui- pioy^s™" 
même  kur  faire  faire  ou  remplir  en  vertu  de  Imirs  engage- 
ments respectifs,  et  pour  toute  autre  réclamation,   ils  pren- 
dront rang  comme  créanciers  ordinaires. 

î>2.  Aussitôt  qu'un  bordereau  de  dividende  aura  été  pré-  Avis  et  paie- 
paré,  avis  (formule  <>)  en  sera  donné  i>ar  annonce  et  par  ™/,î{igg^^  ' 
lettre  expédié*^  par  la  ])oste  à  chaque  créancim-,  contenant 
copie  du  bordereau  de  dividende,  indiquant  les  réclamations 
auxquelles  il  est  fait  opposition,  et  après  l'expiration  de  huit 
jours  à  partir  de  la  dernière  ])ublication  de  c(>t  avis,  tous  les 
dividendes  auxquels  il  n'aura  pas  été  fait  d'opjiosiiion  pen- 
dant ce  délai  seront  payés. 
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Opposition 
par  le  syndic 
aux  réclama- 
tions portées 
sur  le  borde- 
reau de  divi- 
dende. 


93.  Il  sera  du  devoir  des  inspecteurs  d'examiner  avec  le 
syndic  les  réclamations  faites  contre  la  masse,  ainsi  que 
chaque  bordereau  de  dividende,  avant  l'expiration  du  délai 
durant  lequel  il  peut  v  •"  iait  opposition,  et  de  donner 
leurs  instructions  nu  syndic  à  l'ég-ard  des  réclamations  ou 
collocations  qui  devront  être  contesté<'s  par  et  au  nom  de 
la  masse,  sur  quoi  la  contestation  sera  inscrite  et  iaiie  au 
nom  du  syndic  ou  des  inspecteurs,  ou  de  quelque  créancier 
individuel  y  consentant,  et  sera  ivistruite  et  décidée  par  la 
Ct,  n*  ou  le  juire  ;  et  les  frais  de  cette  contestation,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  recouvrés  de  la  partie»  ach'erse,  seront 
payés  à  même  les  fonds  appartenant  à  la  masse. 

Réclamations  94.  S'il  appert  au  syndic,  d'après  l'examen  des  livres  du 
non  produites,  failli  OU  autrement,  que  le  failli  a  des  créanciers  qui  n'ont 
fait'"'  ^°  '''^^  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour  leur  donner  droit  d'ê- 
tre colloques,  il  sera  de  son  devoir  de  réserver  des  dividendes 
pour  ces  créanciers  suivant  la  nature  de  leurs  réclamations,  et 
de  les  notifier  de  cette  réserve  ;  cet  avertissement  pourra  se 
faire  au  moyen  de  la  poste,  par  lettre  adressé»»  avi  domicile 
des  créanciers,  en  autant  que  le  syndic  pourra  le  constater  ; 
et  si  ces  créanciers  ne  produis(»nt  point  leurs  créanc(»s  et  ne 
demandent  pas  ces  dividendes  avant  la  déclaration  du  der- 
nier dividende  sur  les  biens,  les  dividendes  réservés  pour 
eux  feront  j^artie  de  ce  dernier  dividende. 


Décision  dis 
oppositions 
aux  réclama- 
tions ou  divi- 
dendes. 


Audition  et 
décision. 


95.  S'il  est  fait  en  aucun  temps  opposition  à  quelque 
réclamation,  ou  s'il  est  fait  opposition  à  quelque  dividende 
pendant  le  dit  délf^.  '^;e  huit  jours,  ou  si  quelque  contestation 
s'élève  enire  les  créanciers  du  failli,  ou  entre  ce  dernier  et 
quelque  créancier,  ([uant  au  montant  de  la  réclamation  d'un 
créancier,  ou  quant  au  ranir  ou  privjlége  de  la  ciéancc  d'un 
créancier,  sur  le  l)ordereau  des  dividendes,  l'objection  sera 
produite  par  écrit  par  ou  devant  le  syndic,  qui  en  tiendra  regis- 
tre, et  les  motifs  d'objection  seront  clairement  et  distinctement 
énoiicés  dans  cet  écrit  ;  et  la  partie  qui  fera  l'objection  dépo- 
sera en  même  temps  la  preuve»  de  la  sio-nilication  antérieure 
dune  copie  de  cette  objection  au  réclamant  ;  et  le  réclamant 
aura  trois  jours  ensuite  })our  y  répondre,  mais  le  juge  pourra 
néanmoins  proroger  ce  délai,  et  \o  contestant  aura  le  même 
délai  pour  répondre  ;  et  lors  de  la  clôture  des  plaidoyers  sur 
l'objection,  le  syndic  transmettra  au  grelHer  de  h  cour  le 
bordereau  ou  mw  copie  du  border(»au  de  dividende,  avec  tous 
les  papiers  et  documents  relatifs  à  l'objection  ou  à  la  contes- 
tation ;  et  toute  partie  à  l'objection  pourra  iixer  un  jour,  dont 
il  sera  donné  deux  jours  d'avis  à  la  partie  adverse,  pour  pro- 
céder à  la  preuve  devant  le  juge,  et  ])ro('édtM'a  ensuite  sur 
l'objection  de  jour  en  jour  jusqu'à  ce  qu»;  les  témoignages 
aient  été  clos,  la  cause  entendue  et  le  jugement  rendu, — 
lequel  jugement  sera  final,  à  moins  qu'app(»l  ne  soit  interjeté 
de  la  manière  ci-dessous  prescrite  ;  les  procédures  sur  cette 
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opposition  ou  contestation  formeront  partie  des  archives  de  Jugement 
la  GOWY,  et  le  jugimient  sera  rendu  exécutoire,  à  l'égard  de  f'"'C"t'>'re. 
,  toute  condamnation  aux  frais,  do  la  inéme  manière   qu'un 
jugement  ordinaire  de  la  cour. 

06.  Les  créanciers,  et,  à  leur  défaut,  les  inspecteurs  pour-  Les  crvan- 
ront,  par  résolution,  ordonner  que  les  frais  de  la  contestation  [napectcùrs 
de  toute  réclamation  ou  dividende  soient  acquittés  sm*  la  pourront  or- 
masse,    et  décerner  cet   ordre  avant,   p(>ndant   ou   après   la  ^°""^;'i;""'^ 
contestation.    Ils  pourront  aussi,  avec  la  sanction  du  .jlige,  nux  n'ciumn- 
autoriser    1(>    paiement   à  même  la  masse  de  tous  les  frais  ''""*" 
encourus  dans  l'intérêt  général  de  la  masse,  soit  que  ces  frais 

aient  été  encourus  ]nir  le  sy.idic.  les  inspecteurs  ou  un 
créancier  i)articulier. 

07.  Si,  lors  de  l'émission  d'un  bref  de  saisie-arrêt  ou  de  Si  des  propriè- 
l'exécution  d'un  acte  de  cession,  quelques  imnveubles  du  failli  g^nf  "„*||,'^sà;. 
sont  sous  saisie,  ou  en  voie  d'être  vendus  par  exécution  ou  sic  lors  de  sa 
autre  ordre  de  toute  cour  compétente,   cette  vente  pourra  «^^^ssion. 
être  opérée  par  l 'officier  qui  en  est  chargé, — à  moins  qu'elle  ne 

soit  suspendue  par  ordre  du  juge  à  la  demande  du  syndic, 
pour  cause  valable,  et  après  avis  donné  au  demandeur,  réser- 
vant à  la  partie  poursuivant  la  vente,  son  droit  privilégié  sur 
les  produits  de  toute  vente  subséquente  pour  les  frais  avixquels 
elle  aurait  eu  droit  sur  les  produits  de  la  vente  de  ces 
immeubles,  au  cas  où  elle  aurait  été  faite  en  vertu  de  ce  bref 
ou  ordre  ;  mais  si  la  vente  a  lieu,  les  deniers  en  provenant 
seront  rapportés  à  la  cour  sur  Tordre  de  laquelle  la  vente 
a  eu  lieu,  pour  être  distribués  aux  craéiiciers  qui  auront 
des  réclamations  privilégiées,  hyi)othécaires  ou  garanties  sur 
ces  deniers,  selon  le  rang  et  la  ])riorivé  de  ces  réclamations, 
et  il  sera  ordonné  que  la  balance  de  ces  deniers,  après  paiement 
de  ces  réclamations,  soit  remise  au  syndic  pour  être  distribuée 
avec  les  autres  biens  et  deniers  formant  l'actif  de  la  faillite 


OS.  Tous  dividendes  non  réclamés  à  lépoque  de  la  libéra-  Dividendes 
tion  du  syndic  seront  laissés  a  la  han<iue  où  ils  sont  déposés,  non  réci.m.és. 
pendant 'trois  ans,  et  si  alors  ils  ne  sont  pas  réclamés,  ils 
seront  payés  par  cetle  biiuiiuc  avec  fi »'.+éret  en  jn'o venant, 
au  gouvernement  du  Canada  ;  et  si  ensuite  ils  sont  réguliè- 
rement réclames,  ils  snont  versés  entre  les  mains  des 
personnes  y  ayant  droit.  ;ivec  intérêt  au  taux  de  quatre  pour 
cent  par  année.  ;\  dar^'r  de  l'époque  à  laquelle  ils  seront 
venus  entre  les  mains  du  gouvernement. 


OO.  S'il  resti»  une  bal.inec»  d(^s  biens  du  failli  ou  des  pro-  Le  résidu  do.-! 
duits  de"ces  biens,  après  le  parfait  paii'ment  de  toutes  dettes  J;if;^=;,';7;;;,',;- 
dues  par  le  failli,  cette  balance  sera  remboursée  au  failli  sur 
sa  demande  à  cette  iin  dûment  notilîét!  aux  créanciers,  par 
annonce,  et  accordée^  par  le  jug(\ 


Atïb  pendant 
tes  délais. 
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DE  LA  PROCÉDURE  EN  GÉNÉRAL. 

lOO.  Chaque  fois  qu'une  assemblée  de  créanciers  ne  peut 
être  tenue,  ou  qu'une  demande  ne  peut  être  faite  qu'après 
l'expiration  d'un  délai  fixé  par  le  présent  acte,  avis  de  cette 
assemblée  ou  demande  pourra  être  donné  pendant  ce  délai. 

Avis  des  as-         lOl.  Les  avis  dos  assemblées  des  créanciers  seront  donnés 
commeBtdon-  P*^'  annonce  publiée  pendant  deux  semaines  au  moins  dans 


Wi 


Cas  non  pré. 
vus. 


la  G-azette  Officielle^  do  la  province  dans  laquelle  elles  devront 
avoir  lieu,  et  par  toi  axitro  avis  que  le  juge  ou  les  inspecteurs 
prescriront  ;  et  chaque  ibis  qu'une  assemblée  des  créanciers 
devra  avoir  lieu,  lo  syndic  adressera  des  avis  de  convocation 
aux  créanciers  et  à  tous  les  représentants  en  Canada  dos 
créanciers  étrangers,  et  les  déposera  à  la  poste  au  moins  dix 
jours  avant  celui  do  la  tenue  de  l'assemblée,  et  les  frais  de 
port  de  ces  avis  seront  payé",  par  le  syndic  ;  dans  les  autres 
cas  au  sujet  desquels  il  n'est  pas  pourvu,  bi  syndic  publiera 
les  annonces  que  lui  prescriront  les  inspecteurs  ou  le  juge. 

Comment  se-      102.  Toutes  les  questions   discutées  aux  assemblées  des 

ront  décidées       >         ■  i.j'-j'  i  --x'  r  j. 

les  questions  créanciers  seront  décidées  par  la  ninjorîte  on  nombre  et  en 

auxasscm-      valeur  dcs  créanciers  ayant  droit  de  vote  en    vertu  de  la 

deuxième  section  du  présont   acte,  qui  seront  présents  ou 

représentés  par  procureurs  à  ces    assemblées,  et  représentant 

aussi  la  majorité  en  valeur  de  ces  créanciers,  à  moins  qu  il  ne 

soit  spécialement  autrement  prescrit  par  le  présent  acte  ;  mais 

si  la  majorité  en  nombre  ne  s'accorde  pas  avec  la  ina,jorité  en 

valeur,   les   vues  de  chaque   section    de  créanciers    peront 

incorporées   dans  des  résolutions,    et  ces   résolutions,  ainsi 

qu'un  compte-rendu  du  vote  qui  aura  été  pris  sur  elles,  seront 

renvoyés  au  juge,  qui  décidera  entre  les  créanciers. 

Sujets  des  dé-      lOîî.  Si  la  première  assemblée  des  créanciers  qui  a  lieu  à  l 'ex- 
l  L^prèuiière   pi^atioii  de  la  période  de  trois  semaines  à  compter  do  la  premi^- 
assembU'f  (les  re  publication  de  rannonco  convoquant  cette  assemblée,  est 
créanciers.      poiivoquée  pour  le  règlement  des  aH'airos  de  la  faillite,  géné- 
ralement, et  que  ce  fait  soit  indiqué  dans  les  avis  convoquant 
cette  assemblée,  toutes  les  matières  j>t  choses  à  l'égard  des- 
quelles les  créanciers  peuvent  A'oter,  adopter  des  résolutions 
ou  donner  des  ordres,  ou  qu'ils   peuvent  régler  on  verlu  du 
présent  acte,  sauf  lorsqu'il  est  si)écialementautrem(»nt  prescrit, 
pourront  être  votées,  adoptées,  ou  données  ou  réglées  à  cette 
assemblée,  sans  qu'il  en  ait  été   spécialement  fait  mention 
dans  les  avis  convoquant  cette  assemblée,  en  tenant  compte 
cependant   des   proportions   des  créanciers   exigées  i)ar    le 
l)résent  acte  pour  tout  vote,  résolution,  ordre  ou  règlament. 

Fonnnloet  104.  Les  réclamations  des  créanciers  fournies  au  svndic 

attestation  i    .    i      r  i      ti      j.i      i  ^  ,       ■  ^     , 

des  léciania-   f^^'lon  ^a  lormulo  i',  attestées  sous  serment  ot  accompagnées 
tious.  (les  pièces  justiHcatives  sur  lesquelles  elles  reposent,  ou  lors- 
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que  des  pièces  justificatives  ne  pourront  pas  être  produites 
accompagnées  de  tel  avis  ou  autre  preuve  que  le  syndic 
jugerasatisfaisante  pour  justifier  l'absence  de  pièces  justifi- 
catives, seront  considérées  comme  prouvées,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  contestées,  dans  lequel  cas  les  réclamations  seront 
établies  par  preuve  léo-ale  sur  les  points  contestés. 

V*?i'-  ■'■^^^  aliidavit  requis  dans  les  procédures  en  matière  Afti(iaviL.,d,.- 
de  laillite  pourra  être  l'ait  par  la  partie  intéressée,  son  agent  ^?"''  ^i"'  P""*^- 
ou  toute  autre   personne    ayant    connaissance    personnelle^''" 
des  faits  qui  y  sont  déclarés,  et  pourra  l'être,  en  Canada,  devant 
le  syndic  ou  devant  tout  syndic  officiel,  juge,  notaire  public, 
commissaire  chargé  de  recevoir  des  afiidavits,  ou  devant  tout 
juge  de  paix,  et  hors  du  Canada,  devant  tout  juge  d'une 
cour  d'archives,   tout   commissaire  chargé  de  recevoir  des 
affidavits  nommé  par  un  tribunal  canadien,  tout  notaire  pu- 
blic, ou  devant  le  principal  officier  municipal  d'une  ville  ou 
d'une  cité,  ou  devant  tout  consul  ou  vice-consul  britanni- 
que, ou  devant  toute  personne  autorisée  par  quelque  loi  du 
Canada  ou  d'une  des  provinces  à  recevoir  des  afiidavits  de- 
vant servir  dans  toute  cour  de  justice  en  toute  partie  du  Ca- 
nada. 

lOO.  Un   créancier   ayant    une    hypothèque,    obligation,  Abandon 
nantissement,  privilège  ou  garantie  collatérale  sur  les  biens  ^'"le  gaian- 
d'un  débiteur,  ou  sur  les  biens  d'un  tiers  pour  lequel  ce  débi-  **^<^t«o"«tt'<^t. 
teur  n'est  que  subsidiairement  responsable,  pourra  faire  re- 
mise ou  abandon  de  cette  garantie  au  syndic,  ou  il  devra,  par 
son  affidavit  pour  l'émission  d'un  bref  de  saisie-arrêt,  ou  par 
un  affidavit  déposé  entre  les  mains  du  syndic,  on  tout  temps 
avant  la  déclaration  d'un  dividejide  final,  assigner  une  va- 
leur à  cette  garantie  ;  et  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  il 
aura  ainsi  fait  remise  ou  abandon  de  cette  garantie,  ou  aura 
produit  cet  affidavit,  la  créance  à  laquelle  s'applique  cette 
garantie  sera  considérée  comme  une  créance   non-garantie 
contre   la  masse,  ou   comme   n'étant   garantie  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  assignée  à  cette  garantie,  et  le  cré- 
ancier pourra  prendre  rang  comme  créancier  ordinaire  et  en 
exercer  tous  les  pouvoirs,  pour  le  montant  de  sa  réclamation, 
ou  jusqu'à  concurrence  seulement  de  ioute  balance  de  sa  cré- 
ance en  sus  et  au-delà  de  la  valeur  assignée  à  cette  garantie, 
suivant  le  cas. 


loy. 


La  loi  relative  à  la  compensation,  telle  qu  adminis-  Compensa- 


trée  par  les  cours  de  droit  ou  d'équité,  s'appliquera  à  *'°"s 
toutes  réclamations  en  matière  de  faillite,  ainsi  qu'à  toute 
poursuite  intentée  par  un  syndic  pour  le  recouvrement  des 
dettes  dues  au  failli,  de  la  même  manière  et  au  même  degré 
que  si  le  failli  était  lui-même  demandeur  ou  défendeur,  selon 
le  cas,  sauf  que  toute  demande  en  compensation  sera  sujette 
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aux  dispositionfs  du  présent  acte  concernant  la  l'raude  et  les 
prélerences  frauduleuse.s. 

SigiHticivti'U        108.  Sauf  lorsqa'il  est  aulremont  prescrit  par  le   présent 
ôa  docu-       acte,  il  suliira  d'un  jour   iuridiiiue  l'ranc  d'avis  V)our  toute 

iiicnts  sous  Je  t  *j  **  X  ^  X 

présent  acte,  requête,  motion,  ordrt'  oti  règle,  si  la  partit'  motiiiée  est  domi- 
ciliéi^  dans  un  rayon  d(>  quinze  milles  de  l'endroit  où  les 
procédures  doivent  être  prises,  et  il  sera  accordé  un  jour  de 
plus  pour  chaque  qtiin/e  milles  additionnels  de  distance 
entre  la  localité  où  se  l'ait  la  signilicationet  celleoù  les  procé- 
dures sont  prises  ;  et  la  signitication  de  cet  avis  sera  laite  en 
la  manière  maintenant  prescrite  pour  les  signilications  de 
même  nature  dans  la  province  où  la  signification  se  fera. 


Coiumission 
pour  l'inter- 
rogatoire de 
témoin;;. 


iOî>.  Le  juge  aura  le  même  pouvoir  <'t  la  même  autorité  à 
l'égard  de  l'émission  et  d(i  l'exécution  des  commissions  pour 
l'interrogatoire  de  témoins,  que  possèdent  les  cours  ordinaires 
d'archives  dans  la  province  où  les  procédures  se  poursuivent. 


Subpœna  aux      llo.  Dans  toute  procédure  ou  contestation  en  matière  de 

témoins.         faillite,  la  cour  ou  le  juge  potirra  ordonner  l'émission  d'un 

bref  de  subpœna  ad  testi/icanduin,  ou  de  s//b/,œna  dures  iecum, 

dans  le  but  de  faire  comparaître  des  témoins  dans  les  limites 

du  Canada. 


Significiitiou 
des   ordres, 
etc. 


Punition  f 
cas  de  d?  • 
obéissan 
aux  bref 
ordres. 


111.  Les  règles,  brefs  de  sub/jœna,  ordres  et  mandats  émis 
par  une  cour  ou  un  juge  dans  quelque  matière  oti  procé- 
dure en  vertu  du  présent  acte,  pourront  être  valablement 
signifiés  dans  toute  localité  du  Canada  à  la  partie  qui  y  est 
concernée  ;  et  la  signilication  de  ces  pièces,  oti  de  quelqu'tuie 
d'entre  elles,  pourra  être  valablement  faite  en  la  manière 
actuellement  prescrite  potir  de  sembla])les  signilications  dans 
la  province  où  se  fera  la  signification  ;  et  la  personne  chargée 
d'opérer  la  signification  devra  eu  faire  rapport  sotis  serment, 
ou,  si  c'est  un  shérif  ou  huissier  dans  la  j)rovince  de  Québec, 
il  pourra  faire  ce  rapport  sous  son  serment  d'office. 

112.  Dans  le  cas  où  une  personne  à  qui  aura  été  signifié 
n  bref  de  subpœna  ou  ordre*  de  compartition  pour  subir  un 

i.iterrogatoire,  ne  comparaît  pas,  conformément  à  ce  bref  (u 
ordre,  la  cour  ou  le  juge  sra'  l'ordre  duquel  ou  dans  les  limi- 
tes de  la  juridiction  territoriale  duquel  ce  l)ref  ou  ordre  a 
émané,  pourra,  sur  preuve  faite  de  la  signification  et  du 
défaut,  si  la  personne  ainsi  assignée  est  domiciliée  dans  les 
limites  de  la  province  où  ce  bref  ou  ordre  a  émané,  contrain- 
dre cette  personne  de  comparaître  et  rendre  témoignage,  (M 
la  punir  pour  n'avoir  pas  comparti  et  rendu  témoignage,  de 
la  même  manière  t{ue  si  cette  personne  avait  été  assignée 
comme  témoin  devant  cette  cour  ou  ce  juge  dans  une  action 
ordinaire  ;  et  si  la  personne  ainsi  assignée  et  faisant  défaut 
est  domiciliée  en  dehors  des  limites  de  la  province  où  ce  bref 
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ou  ordre  a  émaiu',  la  tour  ou  le  ju^çe  i)ourra  transmettre  un 
certilicat  dudéiaut,  à  toute  cour  Supérieure  de  loi  ou  d  equit»- 
de  Sa  Majesté,  dans  cette  partie  du 'Canada  où  réside  la  per- 
sonne ninsi  assignée  ;  et  la  cour  à  laquelle  ce  certilicat  (^st 
t'-anf^mie  procédera  aussitôt  contre  la  personne,  qui  aura  ainsi 
Jait  défaut  et  la  punira  de  la  même  manières  qu'elle  aurait 
pu  le  taire  si  cette  personne  ei\t  négligé  ou  rel'usé  de  compa- 
raître SUT  signification  d'un  breidesw^y;œ^/a  ou  de  tout  autre 
ordre  sembla]>le  émané  de  la  cour  en  dernier  lieu  mentionnée  ; 
et  ce  certificat  de  défaut,  attesté  par  la  cour,  ou  le  juge,  ou  le  Preuve  dudt- 
syndic  devant  lequel  on  a  lait  défaut  de  comparaître,  et  des  '*"'• 
copies  du  bref  ou  ordre  et  du  rapjwrt  d(>  la  sig'uification,  certi- 
fié(\s  par  le  greffier  de  la  cour  d'où  a  émané  l'ordre  de  trans- 
mission, feront,  /irini'i  facie,  foi  de  ce  bref  ou  ordre,  de  la  signi- 
lication  du  rapport,  ainsi  que  du  défaut. 

Il»$.  Nul  certificat  de  défaut  lu^  sera  ainsi  transmis,  et  Offre  des  dé- 
nulle  personne  ne  sera  punie  pour  négligence  ou  refus  de  ^^^-^^g  'èto  '*'* 
comparaître  pour  être  interrogée  conformément  à  ce  subpœna 
ou  autre  ordre  semblable,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  devant 
la  cour  ou  le  juge  qui  ordonne  la  transmission,  et  aussi 
devant  la  cour  qui  reçoit  le  certificat,  qu'une  somme  de 
deniers  raisonnable  et  suffisante,  selon  le  montant,  par  jour 
et  par  mille,  alloué  aux  témoins  ])ar  la  loi  et  la  pratique  des 
cours  supérieures  de  loi  dans  la  juridiction  desquelles  cette 
personne  a  été  trouvée,  pour  payer  les  frais  de  route,  aller  et 
retour,  et  de  comparution  i)our  rendre  témoignage,  a  été 
offerte  à  cette  personne  lors  de  la  signification  du  svbpœuaoxx 
autre  ordre  semblable. 

114.  Les  formules  annexées  au  i)résent  acte  ou  autres  for-  Formules  en 
mules  équivalentes  seront  employées  pour  les  procédures  à  J^fç" '^'^ '^^'^ 
l'égard  desquelles  ces  formules  sont  prescrites;  et  dans 
chaque  contestation  d'une  réclamation,  collocation  ou 
dividende,  ou  d'une  requête  jwur  obtenir  une  décharge  ou 
l^our  ratifier  ou  annuler  une  décharge,  les  faits  siir  lesquels 
la  parti(>  contestante  s'appuie  seront  énoncés  en  détail,  avec 
les  particularités  du  temps,  du  lieu  et  des  circonstances, et  il 
ne  sera  i^as  permis  de  faire  la  preuve  d'aucun  lait  qui  n'est 
pas  ainsi  allégué  ;  mais  dans  toute  requête,  demande,  motion, 
contestation  ou  autre  procédure  en  vertu  du  ])résent  acte,  les 
parties  pourront  relater  les  faits  sur  lesquels  elles  sapi)uient, 
en  termes  simples  et  concis,  à  l'interprétation  desquels  s'aji- 
pliqueront  les  règles  suivies  dans  les  aflaires  ordinaires  de 
la  vie. 


Ii5.  Nul  plaidoyer  ou  exception  alléguant  ou  invoquant  Décharge  à 
une  décharge  ou  un  certificat  de  décharge  obtenu  en  vertu  i.'iî,';*;!Wr?^,.u<. 
de  la  loi  de  banqueroute  ou  de  laillite  d  aucun  pays  quel- les  droits  des 
conque  en  dehors  des  limites  du  Canada,  ne  sera  une  défense  "^nalà*"  *° 
valide  ou  fin   de  non-recevoir  à   aucune   action   intentée 
6 
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devant  iino  cour  dt'  jiuidiclion  coiujx'tciito  du  Canada,  poul- 
ie recouviviTU'ul  d'une  dette  cm  ()})]ioati(n]i  (jui  aura  été 
contractée  dans  se8  limites. 


AmtniiL-  an.  Les  rèrrles  de  procédure,  quant  aux  anu'udements  d(^ 

i«eni9 (1rs  pro- plaidoyers,  qui  peuvent  être  eu  îbree  à  tout  endroit  où  des 
iTi  acte!  "  "^  procédures  on  vertu  du  présent  acte  sont  i)rises,  .s'appliqueront 
à  toiites  les  i)rocédiires  en  vertu  du  jîrésent  acte  ;  et  toute 
cour,  ju<i"(^  ou  syndic  d«'vant  lequel  seront  prises  des  procé- 
dures, aura  le  pouvoir  et  l'autorité  d'aî)pliquer,  <[uant  aux 
amendements,  les  règles  appropriées  aux  pi'océdures  ainsi 
pendantes  devant  lui  :  et  aucun  plaidoyer  ou  aucune  ]>rocé- 
dure  lu^  sera  nul  pour  cause  d'irréiitilarité  ou  défaut  qui 
l)eut  être  amendé  en  vertu  des  rèol(>s  et  de  lu  ])rati(|ue  de  la 
cour. 


.Si  le  failli 
c  "(le. 


rtes|ion»iil)i- 
liti'  (le  si\s  l'i 
in'i'st'ntiints. 


117  ]je  décès  du  lailli  .survenant  dan.s  le  cours  des  procé- 
dures en  liquidation  no  niodiliera  pas  ci's  procédiu'es  ni  ne 
retardera  In  liquidation  de  ses  biens  ;  et  ses  héritiers  ou 
autres  représentants  lé<>-itimes  poiirront  continuer  les  procé- 
dures en  son  nom  pour  obtenir  une  déchari>'e,  ou  la  ratifica- 
tion d'une  décharge,  ou  les  deux  ;  et  les  dispositions  du 
présent  acte  s'appliqueront  aux  héritiers,  administrateurs  ou 
autres  représentants  légitimes  d'une  personne  décédée  qui,  si 
elle  vivait,  serait  sujette  à  .ses  dispositions,  mais  seulement 
en  leur  qualité  d'héritiers,  administrateurs  ou  représentants, 
sans  ([u'ils  soient  tenus  responsables  des  dettes  du  défunt  au- 
delà  de  ce  qu'ils  l'auraient  été  si  le  pré.sent  acte  n'eiit  pas  été 
passé. 

Fiais,  su.  IJH.  Les  Irais  des  procédures  en  faillite,  jusqu'à  l'avis  de 

r|iKis  hitiis  cl  ]^  nomiiuition  du  syndic  inclusivement,  seront  inivilégiés  et 
iisscroni  iin- auvout  li'  premier  rang  sur  1  actil  du  lailli  ;  les  <leI)ourscs 
iiosés.  nécessaires    pour   opérer  la  liquidation  des  biens  du  l'ailli 

prendront  rang  (Uisiiite  sur  la  ])ropriété  gi-evée  d'hypothèques 
ou  ])rivi]éges  et  sur  les  biens  non  grcAés  de  la  faillite,  res- 
pectivement, dans  telles  i)roportions  qui  pourront  être  jus- 
tifié(>s  par  la  nature  de  ces  délioursés  et  leur  relation  avec  la 
])r()piiéTé  grevé(>  ou  non  grevé(\  suivant  leeas;  et  la  rému- 
nération du  syndic  et  les  Irais  du  jugement  de  ratification  di' 
la  déeliarae  du  failli,  sauf  lorsque  cette  ratification  a  lieu  à 
la  suit(>  d'un  acte  de  com])osition,  ou  d<'  la  décharge,  si  la 
cour  l'accorde  directement,  el  les  frais  de  la  libération  du  syn- 
dic, après  avoir  été  d'abord  taxés  ])ar  l'oliicier  autorisé  à  le 
fair(\  d'après  le  tarif,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  tarif,  d'après  le  taux 
ordinaire  pour  les  ]nocédures  non  contestées  de  même  nature, 
et  après  avis  donné  aux  inspeetcnirs.  ou  à  trois  créanciers  au 
oi  ,,iit  aiiN  moins,  seront  payés  de  la  même  manière  comme  étant  la  der- 
bi  lis  hy\n<-  uière  chai'ge  privilégiée  sur  ces  biens.  Mais  nulle  partie  des 
thti|ii'^  11'  biens,  ou  des  propriétés  grevées  d'hypothèque,  gage  ou  pri- 
vilège, pour  quelque  réclamation  non  prouvable  contre  la 
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faillite,  ne  sera  responsable  d'aucune  proportion  antre  que  la 
leur  propre  des  frais  nécessairement  encourus  pour  réaliser 
ces  biens  et  propriétés,  sauf  ce  qui  pourra  en  rester  après 
paiement  de  l'hypothèque  ou  privilège. 

IIO.  Le  juge  aiTra  le  pouvoir,  lorsqu'il  lui  sera  démontré  ce  qui  sera 
sous  serment  qu'il  existe  une  cause  spéciale  pour  ce  faire,  f"'*  des  lettres 
d'ordonner  à  tout  maitre  de  poste  de  l'endroit  où  réside  le  ^^p'^^^^t,?^,,,''*'^ 
failli,  ou  de  l'endroit  où  il  a  établi  le  siège»  de  ses  afihires,  f'i'H' 
de  remettre  au  syndic  les  lettres (jui seront  adressées  au  failli 
et  ({ui  seront  r(H;ues  à    ce  bureau  de   postt»,  et    d'autoriser 
le   syndic    î\    ouvrir     ces    lettres    en    présence    du    proto- 
notaire ou  du  grelher  de  la  cour  dont  le  juge    fait  i)artie 
<'t    en  présence    du    failli,    ou   après    qu'avis    lui    en    aura 
été  donné  par  lettre  exjiédiée  par  la  poste,  s'il  est  dans  la  pro- 
vince ;  et  si  ces  lettres  ont  rapport  aux  ali'airos  de  la  faillite, 
le  syndic  les  gardera,  en  en  donnant  cependant  communica- 
tion au  failli,  sur  sa  demande»  ;  et  si  elles  n'ont  pas  rapport 
aux  afï'aires  de  la  faillite,  elles  seront  recachetées,  endossées 
comme  ayant  été  ouvertes  par  le  syndic,  et  données  au  failli 
ou  remises  à  la  poste  ;  «^t  un  mémoire  par  écrit  de  ce  Cju'aura 
lait  le  syndic  à  l'égard  de  ces  lettres,  sera  dressé  et  signé  par 
lui  et  par  le  protonotiiire  ou  «greffier,  et  dé])osé  en  cour. 


Incapaciti 
di'sjiigi's. 


Quel  jugt* 


I20.  Toute  cause  d'incapacité  s'appliquant  à  un  juge  en 
matières  civiles,  dans  les  différentes  provinces  auxquelles 
s'applique  le  présent  acte,  seront  des  causes  d'incapacité  et 
de  récusation  en  vertu  du  présent  acte,  quant  à  l'audition  et 
décision  finale  de  toute  question  sujette  à  appel  ou  révision  en 
vertu  du  présent  acte  ;  mais  ces  causes  d'incapacité  ne  s'ap- 
pliqueront pas  aux  simples  actes  ministériels  ou  aux  procé- 
dures incidentes  :  et  ces  causi's  d'incapacité  seront  jugées  tel 
qu'il  y  est  pourvu  par  les  lois  en  vigueur  dans  les  diverses 
provinces  où  sont  adoptées  les  procédures.  Si  un  juge  est 
inhabile  ou  incompétent  à  agir  dans  une  afï'aire  de  faillite, 
en  vertu  de  la  présente  section,  le  juge  compétent  à  agir 
en  matière  de  faillite  dans  un  comté  ou  district  voisin  de 
celui  dans  leciuel  les  procédures  sont  adoptées,  (ou  dans  le 
cas  d'un  juge  de  la  cour  des  Privilèges  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  le  juge  de  la  dite  cour  dans  un  comté  voisin,;  et  qui 
ne  sera  pas  inhabile  à  agir  t»n  vertu  dt'  la  présente  section, 
sera  le  juge  qui  aura  juridiction  dans  cette  aff'aire,  au  lieu  et 
place  du  juge  ainsi  inhabile. 

131.   En  l'absence  du  juge  du  chef-lieu  de  quelque  district  Dans  la  pro- 
dans la  province  de  Québec,  le  protonotaire  de  la  cour  pré- ^,',"'1',;,'^'.^' [^ 
sidéra  les  assemblées  des  créanciers  convoquées  pour  aroir  piotonutnire 
lieu  devant  le  juge,  et  tiendra  procès-verbal  des  délibérations  j!|',',;!,'',',^','y  ^" 
de   l'assemblée,  et  il  d''Ct'riiera,  dans  ci»b  cas   ainsi  que  dans  ju^c. 
tous  autres,  tout  ordre  (^ue  le  jug(?  est  autorisé  d»»  décerner 
«'U  vertu  du  présent  acte,  mais  cet  ordre  ne  s(»ra  pas  décerné 
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ni  mis  à  exécution  si  quel»  me  objection  y  est  laite  et  signifiée 
au  protonotaire,  le  jour  même  ou  le  lendemain,  A  alors  toute 
la  question  et  tous  les  papiers  produits  et  les  procédures 
suivies  seront  renvoyés  au  juge,  qui  riMidra  jugement  à  cet 
égard,  soit  en  conlirmant  l'ordre,  soit  en  décernant  tel  autre 
ordre  qu'il  croira  préférable  dans  l'aU'aire. 

Règle  de  pra-  122.  Dans  la  provinc»^  de  Qué})ec,  des  règles  de  pratique 
d'honoraires*  l'^l^^ï'^'*^''^  ^^^  procédurt^s  SOUS  l'autorité  du  présent  acte  devant 
dans  Québec,  la  cour  OU  le  juge,  et  des  tarifs  d'honoraires  pour  les  officiers 
faits™  "'  de  la  cour  et  pour  les  avocats  A  procureurs  conduisant  ces 
procédures,  ou  pour  tout  service  accompli  ou  travail  l'ait 
pour  lequel  des  lrai><  sont  alloués  par  le  présent  acte, 
mais  dont  le  montant  n'est  pas  fixé  par  le  présent,  seront 
fiii+s  aussitôt  après  la  passution  dii  présent  acte,  et  révo- 
qués ou  amendés  lorsque  néces sai"»*»  m  ils  seront  promul- 
gués en  vertu  de  la  même  autorité  et  de  la  même  ma- 
nière que  les  règl  s  de  pratique  et  les  tarifs  d'honoraires  de 
la  cour  t^upérieure  ;  pt  ils  s'appliqueront  de  la  même  manière, 
et  auront  hi  même  effet,  quant  aux  procédures  en  vertu  du 
présent  act»\  que  les  règles  de  pratique  «'t  tarifs  d'honoraires 
de  la  cour  Supérieure,  relativement  aux  procédures  devant 
cette  cour  ;  et  les  mémoires  de  frais  pcrir  les  procédures  eu 
vertu  du  présent  acti^  [)ourrc»iit  être  taxéh'  et  recouvrés  de  la 
même  manière  qu'ils  peuvent  l'être  actuellement  dans  la 
cour  Supérieure. 


Et  dans  les 
autres  provin- 
ces. 


123.  Dans  la  province  d'Ontario,  les  juges  des  cours  supé- 
rieures de  droit  commun  et  de  la  cour  de  Chancellerie,  ou 
cinq  d  entre  eux,  au  nomf^re  desquels  se  trouvera  le  juge  en 
chef  de  la  province  d'Ontario,  ou  le  chancelier  ou  le  juge  en 
chef  des  Plaids  Communs, — dans  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick,  les  juges  de  la  cour  Suprême  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  ou  la  majorité  d'entre  eux, — dans  la  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  les  juges  de  la  cour  Suprêm-,^  de  la  Nouvi^lle- 
Ecosse,  ou  la  majorité  d'entre  eux, — dans  la  province  de  la 
Colombie-Britannique,  les  juges  de  la  Cour  Suprême,  ou  la 
majorité  d'entre  eux, — dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  les  juges  de  la  Cour  Suprême,  ou  la  majorité  d'entre 
eux, — et  dans  la  province  de  Manitoba,  les  juges  de  la  oour 
du  Banc  de  la  Reine,  ou  la  majorité  d'entT(>  eux, — fin'ont,  rédi- 
gerout  et  établiroiit  immédiat(^mer.t  telles  formules,  règles  et 
règlements,  qui  seront  suivis  et  observés  dans  les  dites 
provinces  respectivement,  dans  le...  procédures  en  faillite  en 
vei'tu  du  présent  acte,  et  fixeront  et  régleront  les  frais, 
honoraires  et  dépens,  ([ui  seront  ou  pourront  être  taxés  on 
payés  dans  toutes  ces  procédures  aux  procureurs,  polliciteiirs,* 
conseils,  officiers  de  justice,  ou  exigés  d>ux,  soit  pour 
l'officier  ou  pour  la  couronne,  comme  honoiaires  formant 
partie  du  fonds  des  honoraires  ou  autrement,  et  par  les  shérifs, 
syndics  ou   autres    personnes   qu'il   pourra   être   nécessaire 
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d'indt'mnispr,  on  exi^'és  d'eux,  ou  'pour  tout  Hervicc  uccompli 
ou  travail  fait  pour  1('([U(*1  des  Irais  sont  alloués  par  le  pré- 
sent acte,  mais  dont  le  montaril  u'<'st  pas  iixé  pa'  le  pré- 
sent. 

134.  .Tusqii'à  ee  que  des  règ-les  i>.!  pratiqiu^  et  des    tarii's  Les  règles  a c- 
d'honoraires  aienl    été   laits,   tel    un     prescrit  i)ar  les   dt-^x '"*^."'''''';^''' 
sections  minieduuerneut  ])recedentes,  les  reiiles  de  pratiqru'  et  vigiicur, 
tarifs  d'honoraires  en  matière  deiiiillite,  maiiitenanl  eu  Ibrce 
dans    les  dites    provincc^s,    res])eclivernen1.    continueront    et 
resteront  en  force  et  viuueur. 

ma.  Tout  syndic  sera   assnjéti  à  la  juridiction    sommaire  r.i-syniiicsrm 
de  la  cour  ou  du  iui>'e,  de  la  même  n)iniicre  et  au  même  dei>  lé  '.iss.n.i;'''!/'»  i» 
que  les  omciers  ordinal resdi-  hi  coursont  sujets  a  sajundict  ion,  noimuftiic  .le 
et  ilpourra  même  être  contraint  di- remplir  ses  devoiis  ;  et  tous  '"  '"'"" 
les  recours  dans  le  but  de  recouvrer  une  créani-e,    un    privi- 
légv,  une  hyi)othéque,  ou  un  droit  di^  i)ropriété  sur  des  elfets 
ou  propriétés  entre  les  mains,   ou  cji  la  ])ossession  ou  sous  la 
^arde  d'un  syndic,  pourront  être   e:<(>rcés   sur   un    ordn^   da 
jna^e,  à  la  suite  dune  n'(|uéte  sommaire  en  vacance,  ou  d'une 
ordonnance  de  la  cour  ])endant  le  tcrnu",  et  non  ])ar  p.oiusuit»'. 
saisie,  opposition,  saisie-arrét  ou    autre   ])roccdure  diuicum^'imiiiDiiiiour 
nature  quelcomjue  ;  et  le  syndic  jiourra  être  contraint  d'obéir  ti<''^<i''i'i^siui(f 
à  cet  ordre  par  la  cour  ou  îe  juuv  sous   peine   d'emprisonne- 
ment, comme  pour  mépris   de  cour   ou   désobéissance   à   la 
cour,  ou  il  pourra,  s'il  n'est  i)as  un  syndic  officiel,  être  démis, 
à  la  discrétion  de  la  cour  ou  du  juire. 

lîSB.  Dans  la  province  de  Québec,  tout  commerçant  avant  Emegistre- 

r       ■ ,  i      j.    1  •  i-  '    1         ■  1    M  nient  des  coii- 

execute  un  contrat  de  mariai>-e  avec  sa  lemme,  par  lequel  il  ^^.^^^^  ,(,.  ,„„. 
donne  ou  pnmiet  de  donner  ou  de  i^avcr  ou  de  faire  payer '■'|'K'ï'''^^^co"'- 
quelqiu^  droit,  chose  ou  somme  d  ar<ïent,  fera  (mreg-i^trer  c(»  Qi,î.iH-n. 
contrat  de  mariaa'c.  s'il  n'est  pas  déjà  enreo'istré,  dans  les 
trois  mois  de  la  date  de  son  exécution;  et  toute  personne  qui 
n'est  pas  maintenant  un  commerçant,  mais  qui  le  deviendia 
par  la  suite,  et  qui  aura  un  tel  contrat  de  maria«ie  avec  sa 
femme,  le  fera  cnreo  istrer  comme  il  est  dit  ci-haut  (s'il  ne  l'a 
pas  été  déjà),  dans  les  trente  jours  de  celui  où  (»lle  deviendra 
'•insi  c(»mmerçant  ;  et  à  délaut  de  tel  enrenristrement, 
ii  ne  sera  pas  permis  à  la  femme  de  se  i)rcva\oir  des  clauses 
de  ce  contrat  à  l'égard  de  tout(^  réclamation  cmtn^  les  biens 
du  failli,  pour  tout  bénéfice  à  elle  conféré  ou([ui  lui  est  assuré 
par  sa  tcmiuir  ;  et  elle  n<>,  sera  pas  non  plus,  à  raison  des  dispo- 
sitions de  ce  contrat,  privée  d'aucun  bénéfice  ou  droit  sur  les 
biens  d*  son  mari,  auquel,  en  l'absence  de  tel  contrat,  elle 
aurait  cai  légalement  droit  ;  mais  la  présente  section  sera 
censée  n'être  que  la  continuation  du  second  parauTa]ihe  de 
la  douzième  section  de  l'acte  de  "lilliie  de  18(54,  et  de  lacent 
quarantième  section  de  lacté  de  faillite  d(^  1HG9,  et  ne  libé- 
rera aucune  personne  des  conséquences  de  toute  négligence 
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dans  l'observation  d«'s  dispositions  du  dil  i)«raafrapho  ou  do 
la  dite  .section. 

DE  l'emprisonnement  pottr  dettes. 


Ha  lilji'Tiit 


l'nxH'dure^ 
sur   (•('tti'   (le 
iiiiinilf. 


Le  failli  ci/i-  l*i7.  ïout  déhitouT  détonu  dans  un»'  prison  ou  dans  les 
internTiio'ir-  Hmitos  d'uue  prison,  à  la  suite  d'une  action  civile  et  qui  a 
ra  _  fiorannrici- oft'ectué  la  cession  rnentionn»''e  dans  le  i>r«'seui  acte,  ou  contre 
""  lequel  des  i)rocé(lures  en  li(iuidation  peuvent  avoir  été  inten- 
tées sous  l'autorité  du  présent  acte,  iwurra,  en  tout  temps  après 
l'assemblée  des  créanciers  mentionnée  dans  le  j)résent  acte,  par 
requête  au  jxi^e  du  comté  ou  district  dans  lequel  il  est  domi- 
cilié, (m  dans  lecjuel  ])eul  .se  troiiver  la  prison  où  il  est  détenu, 
demander  d'être  libéré  de  lV'mjni.sonnement  ou  détention 
résultant  de  telle  action  ;  sur  ([uoi  le  ju<^e  i)ourra  décerner  un 
ordre  par  écrit  enjoip^nant  au  shéril'  ou  i>eôlier  d'amener  le 
débiteiir  par-devant  lui  pour  subir  un  interroi^'atoire  aux  temps 
et  lieu,  dans  le  comté  ou  district,  qu'il  jug-era  à  propos  ;  et  le 
shérif  ou  geôlier  devra  se  conformer  strictement  à  tel  ordre, 
et  ne  sera  pas  passible  d'être  poursuivi  pour  le  fait  que  le 
débiteur  s'évaderait  en  conséquence  de  cet  ordre,  ou  qu'il 
s'évaderait  de  sa  garde,  à  moins  que  telle  évasion  n'ait  lieu 
par  sa  connivence  ou  sa  négligence  ;  ou  si  le  débiteur  est  incar- 
cère dans  un  comté  ou  district  dans  lequel  le  juge  ne  réside  pas, 
le  juge,  au  lieu  d'ordonner  que  le  débiteur  soit  amené  par- 
devant  lui  jiour  être  interrogé,  pourra,  s'il  le  juge  à  propos, 
décerner  un  ordre  autorisant  le  syndic  officiel  du  comté  ou 
district  dans  lequel  le  débiteur  est  incarcéré,  et  lui  ordonnant 
de  lui  faire  subir  cet  interrogatoire  ;  et  il  sera  du  devoir  du 
syndic  officiel  de  prendre  cet  interrogatoire  au  complet  par 
écrit  et  de  le  transmettre,  sous  sa  signat'ire,  immédiatement 
au  juge  ;  et  le  syndic  olficiel  aura  droit  à  dix  centins  pour 
chaque  page  de  cent  mots  de  cet  interrogatoire. 

interroKatoi-       1.  Conformément  à  tel  ordre,  le  débiteur  ainsi  détenu  et  tout 
rc  dufiiiiiiet  témoin  sommé  de  comparai tre  et  rendre  témoignage  lors  de 

des  tL'moins.     ,,.  .  \.  ^  -^x       •     .        *    - 

1  niterrogatoire  en  question,  pourront  être  interroges  sous  ser- 
ment par-devant  le  juge  ou  le  syndic,  aux  temps  et  lieu  indi- 
qués dans  l'ordre  ;  et  si  à  la  suite  de  tel  interrogatoire  il  aijpert 
au  juge  que  le  débiteur  a  boyn'i  fide  l'ait  une  cession  delamunière 
prescrite  par  le  présent  acte,  et  ne  s'est  pas  rendu  coupable  de 
cession,  recel  ou  détention  frauduleuse  de  ses  biens  ou  de  quel- 
que partie  de  ses  biens,  de  ses  livres  et  comptes,  ou  de  quelque 
partie  essentielle  d'iceux,  ou  n'a  i^as  de  toute  autre  manière  con- 
LejnRc  ponr-  treveiiu  aux  dispositions  du  présent  acte,  lejugedcA'ra,  par  or- 
î'intcrrofa-"'  ^1^^"  écrit,  libérer  le  dé])iteur  de  la  détention  ou  de  l'emprisoiine- 
toire  rat  Hiitis-  mcut,  et  sur  productiou  de  l 'ordre  au  shérif  ou  geôlier,  le  débi- 
tiiisuni.  teur  sera  sans  délai  élargi,  sans  l'obligation  de  payer  aucuns 

l'roviso.  j.g^jg  ^(,  prison  ;  pourvu  toujours  que  tel  f)rdre  lu'  sera  jias  dé- 

cerné dans  une  cause,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  à  la  satisfac- 
tion du  juge  qu'un  avis  de  sept  jours  au  moins  des  temps  et 
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li«nioù  HO  ItMii  rinti'nojiatoirc  a  «li-  pWalahU'rnt'nl  doiinr  au 
domandour  «'ii  lu  ciium'  a\\  sujet  de  IikjucUc  le  débiteur  a  «'té 
t'iuprisonné.  ou  à  sou  jjrocurenr,  ainsi  (|u'au  syndic  en  ex- 
ercice. 

2.  Li' i»r«)Cv'.>-\  i  ihal  de  rintenoiiiitoire   mentionné  dans  la  l'roo.'s-veiimi 
urcKcntc  Hci'lion  sera  dé])()sé  an  bureau  du  ui-ellier  <le  la  cour  de  l'iutcrro- 
(jui  a  euns  I  ordre,  et  une  copie   en  sein   remise   au   syudic  ; 
et  si  i)endant  rinterr«)£»'Hloire,  ou  a,vunt  (|u'un  ordre  soit  dé- 
cerné, le  syndic  olliciel  ou  le  syndic,  intminé,  ou  !<•  créancier, 
ou  ({ueb^u'un  des  créanciers  à  rinslunce  desquels  le  débiteur 
estem])ri8onné,  l'ait  un  allidavit  à  rellét   (pi'il  a  lieu  de  croire 
que  le  débiteur  n'a  ])us  l'ait  une  déclaration  complète  des  iaits 
lors  de  rinterros»atoire,leJug'(>  pourra  i)ennettre  rajournemeiit  AjiMimiiinni 
de  tel  interrog'atoire  à  pas  moins  de  sept  ni  ])lus  de  quatorze  •'"  ccrtairiH 
jours,  à  moins  que  les  parties  ne  conviennent  d'un  .jour  plus  '"^ 
rapproché. 


il  y  il  tirrcs- 


3.  Après  avoir  subi  cet  intin-royatoire  et  dans  le  cas  darres-  y 
tation  subséquente  dans  toute  action  civile  comme  il  est  dit  ci-  tatiôu  »»[>»(■ 
haut,  l'ondée  sur  des  causes  antérieures  à  la  cession  ou  aux  ''"''"  ^' 
procédures  en  liquidation,  le  dé))iteur  pourra,  pendant  la 
poursuite  des  procédures  ultérieures  contre  lui  en  vertu  du 
présent  acte,  être  sans  délai  libéré  de  la  détention  ou  du 
l'emprisonnement  dans  telle  action,  sur  demande  adressée  à 
tout  juge  et  en  i>roduisant  le  premier  ordr(>  d'élargissement  ; 
pourvu  que  rien  de  contenu  dans  la  présente  section  ne  s'é-  Pioviso. 
tendra  à  remprisoniiement  du  débitmir  en  vertu  de  quel- 
qu'une des  dispositions  du  présent  acte. 


DES   APPELS. 


lîîS.  Dans  la  province  de  (Québec,  toutes  les  décisions  d'un  _\,,|„.i  ,1,.^  dé- 
juge en  chambre   en  matière  de   l'aillite  seront  considérées  fisioiisirmi 
comme  étant  des  jugements   de   la   c(mr  Supérieure  ;  et   toiit  •jjj.f,';./,',""^,!^'' 
ordre  ou  jugi'ineiit    linal    rendu   par  tel  juge  ou  telle  cour  (}uéi>uc. 
pourra  être  inscrit  en  révision,   ou   il  pourra  en   être  ai)pelé 
par  les  parties  lésées,  dans  les  mêmes  cas  et  de  la  même  ma- 
nière qu'elles  pourraient  s'inscrire  en  révision  ou  interjeter  a))- 
pel  d'un  jugement  linal  de  la  cour  Supérieure,  dans  les  causes 
ordinaires  en  vertu  des  lois  en  vigueur  lorsqu(^  ce  jugement 
sera  rendu.     Si   quelqu'une  des   parties  à  une  contestation,  Dans  hs  a 
matière  ou  chos(\  à  l'éuard  de  laquelle   \in    juge   a   décerné  'r's  i>iovi 
un   ordre  ou  jugement    linal,  se   croit  lésée  par    c(H    ordre*  '^^^' 
ou   jugement,   elle  pourra,  dans  la   provinces  d'Ontario,    en 
ai">peler   à   l'une   ou    l'autre  des  cours  Sui)érieures  de  droit 
commun,  ou  à  la  cour  de  Chancellerie,  ou  à  l'un  des  juges  de 
ces  cours;  dans   la   province  du  Nouveau-Erunsv\'ick.  à  la 
cour  Sui>rême  du  Nouveau-Bruiisvvick,  ou  à  l'un  des  juges 
de  cette  cour  ;    dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  à  la 
cour  Suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  à  l'uu  des  juges  de 


II- 
II- 
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1m  dit»'  cour  ;  «luns  lu  piov  incf  <li'  l.i  CoJoinhit'-MrilmniiqiK'. 
à  hi  cour  Suprcinc  (li>  ccUc  province,  ou  à  lini  «les  juircs  de 
(•«'ttt*  cour;  (lauN  lu  province  tic  lllc  du  rrincc-lùlouurd,  à  la 
courSuprcnic  de  .ludicaturc,  ou  à  l'un  des  ju;;eHde  ct'ttecour; 
dans  la  province  de  Mauitohii,  à  lu  cour  du  IJunc  de  la  Keine, 
ou  à  l'un  des  ju  lie  s  de  cette  cour;  cependant,  toul  apix'l  l'ail 
à  un  si'ul  Ju<^'e  «lans  les  provinces  d'Ontario,  d\i  No\iveau- 
llrunswick.  de  la  Noinclle-l'^coîsse.  de  la  C'olonil)ie-l>ritan- 
ni<iue,  de  l'Ile  du  IViiu'c-l'idouard.  ou  de  Manitolm,  pourra,  à 
la  «liscrciion  de  celui-ci,  cl le  renvoyé,  sur  protluclion  d'un 
l'actuni.  à  lu  dt'-cision  de  toute  la  cour,  et  aux  conditions  et 
i,ii|.|iii  -oni  aux  leimes  ((u'il  croira  U'-ccssaires  et  justes.  Nul  appel  ou 
i|((iii>iiivi        procédure  en  révision  n«'  sera  pei-inis  à  moins  (lue  l'aiipelant 

<lllllS    Ic.-l    lllllf.    '  ,  ...  ,    '.     •  ,      .  ,  1  1         •        • 

joiiiH  ou  la  j)artie  s  inscrivant  en  révision  naît,  dans  les  huit  Jours 

(|ui  suivront  le  i^rononoé  de  cet  ordre  ou  juuenient  linnl, 
ado|)té  des  i)r(K'é(lures  sur  wt  ai)pel  ou  cette  révision,  ni  à 
moins  (pi'il  nuit,  dans  le  même  (liai,  l'ait  un  déixjt  ou  donné 
(le  ))onnes  et  suHisantes  cautions,  dcn'ant  lui  jug'c,  qu'il  |>our- 
suiAra  son  appA  ou  les  ])rocé(lnres  en  révision,  et  ])aiera  tels 

Si  I  upiMiiiiit  donimag'cs  et  l'rais  qui  p(nirroiit  être  adjuavs  au  répondant. 
Si  rapi)elant  ne  poursuit  jias  son  apjH'l  ou  la  révision,  selon 
le  cas,  conl'ormément  à  la  loi  (Ui  aux  rèj^'les  de  pratique,  la 
cour  pourra,  sur  re(|uél('  dv  répondant,  ordonner  de  renvoyer 
Ir»  dossier  à  roiiicii'r  qu'il  appartient,  et  condamner  l'appelant 
à  payer  au  répondant  les  Irais  encourub  i)ar  lui. 

iKmuvc  des         V2i}.  Taiil  (lue  la  couteslaliou  d'uiie  réclamation,  d'un  hor- 
coiiiisKs.       cnnvaudedivKUMide.  d  un  appel,  ou  de  procédures  en  révision, 
sera  pendante,  le  syndic  réservera  un  dividende  ég-al  au  mon- 
tant du  dividende  réclamé  ou  contesté. 

Dl-:  TiA  h'KAUDK  ET  DKS  Pl{ji;FÉKEN(U<:ri  KHAUDULKl'HEH. 


ne  procnlt 

pilS 


(  'oiili'iils  j^ra- 
liiits,  l'iiils 
(liiiis  les  tfoi; 
iiiiiis  (le  la 
t'iiillitc,  in'i'sn- 
iiK',-:  I'i'iuhIu- 
leux. 


lîJO.  Tous  contrats  ou  transports;'!  litre i)'ratuit, ou  contrats 
ou  lrans]iorts  sans  considérai  ion,  ou  moyennant  une  considé- 
ration i>urement  nomiiiule.  relativement  à  des  i)roi)riélés 
mobilières  ou  iminohilicres,  l'ait  pur  un  débiteur  dciveiiaiit 
Kubsé([u«»mment  insolva])le.  avec  ou  à  uiu»  iiersonne  quelcon- 
(|ue.  étant  ou  non  sou  créancier,  dans  les  trois  mois  précé  \ant 
immédiatement  la  date  d<î  la  demande  dune  cession  o..  de 
l'émission  d'un  bref  de  saisie  en  vertu  du  i)rés<Mit  acte,  lorsque 
cette  deiuaiide  aura  été  suivie  d'une  cession  ou  de  l'émission 
de  ce  brel'de  saisie, ou  en  tcmt  lern])s  ensuite  ;  et  tous  contrats 
de  nature  à  lés(ir.  embarrasser  ou  retarder  les  créanciers, 
l'aits  par  un  dé])itenr  incapable  de  remplir  ses  (Mig-ag-cments 
et  devenant  subséquemment  insolvable,  avec  une  ])ersonne 
connaissant  cette  incapacité,  ou  ayani  raison  probable  de 
croire  que  cette  incapacité  existe,  ou  après  que  son  incapacité 
sera  publique  et  notoire,  (jue  cette  personne  soit  ou  non  son 
créancier,  sont  présumés  faits  avec  rintentiou  de  frauder 
ses  créanciers. 
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lîil.    Tout  conlraf  ou  iiailHporf  ollt'lVUX    ivllllil'il  dt^s  bicilN  Certains  au- 

mobilicjH  ou  immobiliciN,  par  U'.([in\  Ii!n  (•iviuicicrs  nouI.  U'hv.h  tr*-»  contrais 
ou  n^tardÔH,  paNst'  riiln»  un  dchilcur  incapables  dv  remplir  kch  **""""  "• 
ougagiiiunul«  ol  \i\u\  ptusouu»'  i^iioiaul  hou  incapacitt'',  qu« 
ct'ttc  pcrsoiiui'  soit  ou  non  w)n  (Mvaurifr,  et  avant  (juc  tollt) 
incapacité  soit  dcivcnuc  publi<[U('  fi  noloiii',  mais  danw  les 
trmitt!  jouiN  pivcrdant  immcdintcmcnt  la  demande  d'une  ces- 
fiionoudt'iV'mi>ssion  d'un  brcldc  s:iiHio,cn  vertu  du  présent  acte, 
ou  en  tout  Icmp.s  t'iisuile,  lor.s(|U('  cette  demande  aura  été 
suivie  d'une  cesHion  ou  dis  lémisNion  du  bref  de  saisie,  est 
Huscepti})le  d'être  annulé  et  jieul  l'être  par  toute  cour  ayant 
juridiction  com[)étente,  à  telles  conditions,  pour  mettre  la 
personne!  ù  l'abri  des  pertes  ou  des  oblijjations  résultant  de  co 
contrat,  que  la  cour  pourra  prescrire. 

133.  Tous  contrats   ou  transports  exécutés  et  tous  actes  contrats  faits 

accomplis  par  un  débiteur,  velat  ivement  à  des  biens  mol)iliers  P"'""  /'"•*'•.'**'■■ 
1  ■!•  !<•    X      j-         I  1    1  11        1  les  cri'iinciers 

ou  immolnliers,  avec  1  intention  Irauduleuse  d  embarrasser  ou  seront  nuls. 

letardiT  ses  créanciers  dans  leur  recours  contres  lui,  ou  dans 
l'intention  de  iraudev  ses  créanciers,  ou  ([uebiu'un  d'eux,  et 
ainsi  laits  et  accomplis  dans  cette  intention,  à  fa  connaissance 
de  la  partitï  qui  contracte  ou  agit  avec  le  débiteur,  (jue  cette 
personne  soit  ou  non  son  créancier,  «'t  {lyant  l'etret  d'embar- 
rasser ou  retarder  les  créanciers  dans  leurs  recours,  ou  de  les 
léser,  ou  d'en  léser  quelqu'un,  sont  prohibés,  et  sont  nuls  et 
de  nul  etiet,  liien  que  ces  contrats,  transports  ou  actes  aient 
été  exécutés  en  considération  ou  en  vue  d'un  mariage. 


lîW.  Dans  le  cas  d(^  vente,  dépôt. ens'agement  ou  transport  Vonten frau- 

'iiU)fi9ei?,etc. 
Tont  millfs. 


d'une  pro]n-iété  mobilière  ou  immol)ilière   l'ait   par  une  [)er-  |,l;'^'"''**'^) ?-*<^> 


sonne  en  vue  de  la  l'aillite,  comme  garantie  de  paienn-ntà  un 
créancier;  ou  si  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  marchan- 
dises, effets  ou  vahîurs  sont  donnés  en  paiement  par  cette 
personne  à  un  créancier, — à  la  suite  de  quoi  ce  créancier  ob- 
tient ou  obtiendra  une  injuste  prélcrence  sur  les  autres 
créanciers,  telle  vente,  tel  dépôt,  engagement,  transport  ou 
paiement  est  nul  et  de  nul  eifet,  et  ce  qui  en  tait  le  sujet 
pourni  être  recouvré  au  béiiéfuîe  di*  la  masse  par  le  syndic, 
dans  toute  cour  ayant  juridiction  eomi)étente  ;  et  si  ces  actes  Prcsomption 
ont  été  faits  dans  les  trente  jours  avant  lademan<le  d'une  ces- ^'"^ '^'■'""^^• 
sion,  onde  l'émission  d'un  brel"  de  saisie  en  vertu  du  présent 
acte,  ou  en  aucun  ttunps  ensuite  lorsque  eetti^  demande  aura 
été  suivie  d'une  cession  onde  l'émission  d'un  ])rerde  saisie,'iis 
seront  présumés  avoir  été  faits  en  vue  de  la  l'aillite. 

134.  Tout  paiement  l'ait  dans  les  trente  jours  précédant  Cniainspaia- 
immédiatement  la  ^twinde  d'une  cession,  lorsque  cette  de-  J"'iîju,,/r's'ei'' 
m.ande  aura  été  suiv,^   v^'une  cession  ou  de  l'émission  d'un  mut  nuls. 
bref  de  saisie,  ou  dans  les  trente  jours  précédant  immédiate- 
ment l'émission  d'un  bref  de  saisie  en  vertu  du  présent  acte, 
loibque  ce  bref  n'a  pas  été  fondé  sur  une  demande,  par  un 
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débiteur  incapable  de  remplir  eu  eutier  ses  engagements, 
à  une  personne  connaissant  cette  incapacité  ou  ayant 
des  raisons  probables  de  croire  A  son  existence,  sera  nul, 
et  le  montant  payé  peuvra  étr»^  recouvré  par  action  intentée 
devant  une  cour  compétente,  pour  le  bé.iétice  de  la  masse: 
ProTiso.  mais  si  des  valeurs  sont  cédées  en  considération  de  tel  paie- 
ment, ces  valeurs,  ou  le  montant  de  ces  valeurs,  seront  resti- 
tuées au  créancier  avant  que  le  rembourstnnent  du  ]:)aiemeni 
ne  puisse  être  demandé. 

Transport  de  l»»!.  Tout  transport  d'une  dette  due  par  Je  lailli.  lait  dans 
leslmHe  faUiï  ^^-  temps  et  daus  les  circonst  ances  mentionnés  dans  la  wsection 
sera  nul.  immédiatement  précédente,  ou  en  aucun  temps  ensuite,  lors- 
que cette  demande  aura  été  suivie  d'une  cession  ou  de  l'émis- 
sion d'un  bref  de  saisie,  à  un  débiteur  connaissant  ou  ayant 
des  raisons  probables  de  croire  que  le  lailli  est  iticapable  de 
l'aire  honneur  à  ses  engagements,  ou  l'ait  ei>  vue  de  sa  l'aillite, 
dans  le  but  de  mettre  le  débiteur  en  état  d'otl'rir  en  compen- 
sation la  dette  ainsi  transportée,  est  nul  et  de  nul  efiet  à 
l'égard  des  biens  du  failli  :  et  la  dette  due  à  la  maôtie  ne  sera 
en  rien  compensée  ou  modifiée  par  une  réclamation  ainsi 
acquise  ;  mais  l'acquéreur  pourra  prendre  rang  contre  les 
biens  aux  lieu  et  place  du  créancier  primitif. 


Achat  d'effets 
à  crédit  par 
une  personne 
incapable  de 
les  payer,  sera 
unb  fraude,  et 
comment  pu- 
nisMble 


Proviso. 


136.  Toute  personne  qui,  ))Our  elle-même  ou  pour  quelque 
raison  sociale,  société  oii  compagnie  dont  <»lle  fait  partie,  ou 
comme  gérant.  Hdéicommissaire.  agtnii  ou  employé  de  quel- 
que persotDie,  raisoji  sociale,  société  ou  compagnii',  aehcte  des 
■3fl"ets  }")  crédit,  ou  obtient  des  uvaiiees  d'argent,  ou  obtient 
l'endossement  ou  l'acceptation  de  quelqi^.e  eflét  négociable, 
sans  considération,  ou  induit  quelqu'un  à  cautionner 
pour  elle,  se  sachant  ou  se  croyant  incapable  de  faire 
honneiu  à  ses  engagements,  ou  sachant  ou  cinviint  q'ie 
!a  personne,  raison  sociale,  société  ou  compagnie  pour 
laquelle  elle  agit  esl  incapable  de  fa're  honneur  à  ses 
engagements,  et  cachant  ce  fait  à  la  r/crsonne  devenant 
ainsi  son  créancier,  dans  l'intention  ':1e  frauder  cette  per- 
sonne ou  qui  sous  tout  faux  prétexte  ol^tienl  crédit  pour 
le  paiement  de  quelque  avanc^  ou  prêt  d  argent  ou  du  prix 
ou  d'une  partie  du  prix  de  quelques  ell'eff-  ou  marchandises, 
daits  l'intention  de  frauder  la  personne  devenant  ainsi  son 
créaneier.  oti  le  créanciei'  de  eette  ])erson;ie.  raison  sociale, 
société  ou  compagnie,  et  qui  "aura  pas  ensuite  payé  ou  fait 
payin  la  dette  ou  les  dettes  ninsi  encotirues,  sera  réputée  cou- 
pable de  fraiide.  el  passible  de  l'emprisi  unement  pour  .  le 
temps  f|ue  la  cour  pourra  ordonner  n'.^xcéi^ant  pas  deux 
jinnées,  à  moins  que  la  dette  et  les  frais  ne  soient  plus  tôt 
acquittés  ;  ])0urvu  toujotrrs.  que  dans  l'action  ou  poursuite 
intentée  pour  le  recoirvremeiit  de  cette  dette  ou  de  ces  dettes, 
le  défendeur  soit  accusé  de  fraude  et  eii  soit  déclaré  coupable 
pur  le  jugement  qui  sera  rendu  dans  cette  action  ou  poursuite. 
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137.  ooit  que  le  défendeur  coiaparuisse  et  plaide  daii8  La  ftau.ie  de- 
aucun  de  ces  cas,  ou  lassv»  dé  faut,  le  demandeur  sera  tenu  de  ^»;a'  'n- piou- 
prouver  l'allégatibn  de  Iraiide,  ef  svir  eetl<>  preuve,  si  c'est  un 
procès  par  jury,  le  )ui>'i'  saisi  de  raction  ou  poursuite  devra 
aussitôt  après  le  verdict  de  l'raude  rendu  contre  le  délendeur 
(si  tel  est  1<^  verdict  rendu)  ou.  si  ce  n'(>st  pas  un  ])r()cès  par 
jury,  alors  inimédiatement  aurès  le  proiioneé  de  sonjugvnnMit. 
fixer  k'  terme  d'emprisonnement  que  le  défendeur  devra  subir,  Empri^nmK 
et  il  ordonn(n'a  sans  délai  oue  le  défendeur  soit  immédiate- 
ment mis  sous  bonnc^  U'ardi'  (M  (nn])risonné  en  eonséqiience  ; 
cependant,  ce  jug'(unt'nt  n'empecdn-ra  en  rien  le  ri'cours  ordi- 
naire pour  la  révision  du  jugement  ou  d'aucune  des  {n'océ- 
dures  de  la  cause 


iiipnt. 


<)KKKN.><i;s    HT    PENALITES. 


i  ses 
nan  t 

per- 
pour 

prix 
dises, 
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u  fait 

cou- 
ur  ,  le 
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pable 
suite. 


1  îf^.  Chaque  syndic  à  qui  il  ''st  fait  uni»  i-ession  en  vertu  du  L>'  syinlicsfr.i 
prisent  acte,  est  un  agent  dans  le  sens  de  la  soixante-seizième  |i'./,'is'',.,,|'u,hîi 
section  et  des  sections  suivantes  de  "  VAc/e  c-  nrernnn-  le  Inrrin  cas.  3j-:j3  v  , 
f-l,  /es  tmirt  a  offenses  f/e  même  nature  ;''  et  chaque   dis})Osition  '^  "'■ 
du  présent  acte,  ou  résolution  des   créanciers,    touchant   les 
devoirs  d'un  syndic,  sera  réputée  une  instruction  par  écrit, 
dans  le  sens  de  la  soixante-seizième  seetion  susdite  :  et  dans 
un  acte  d'accusation  contre  un   syndic,  en   vertu  de  quel- 
qu'une des  dites  sections,  le  droit  de  propriété  à  toute  somnn^ 
de  dtniiers.   garantie,    objet  ou   chose,  pourra  être  attribué 
"  aux  créancitM's  du  failli  [le  nommuil)  eu  vertu  de  l'acte  de 
faillite  de  1H7'">,"  ou  à  tout  syiulie   subsécj^uemment  nommé, 
en  sa  qualité  de  syndic. 

SîSÎ*.   Le  syndic  (jui.  dans  t(mt  cerlificat  exi'jé  ])ar  le  pré-  l'miirK.ii  iIp. 
senî  acte,  éuoucera    ou  représentera  l'aussenient  et    volontai-  vi'i',',,', 'ta, ',','..'" 
rement  quelque    fait    im[)orta)it  dans  le   but    de  1romp(U"  le  niiiit  un  faux 
juge,  les  ciéanciers    ou    lets    inspectcnirs,    sera   couiiable    de'"""" 
délit   {misdcintduor),    et  seia  ])assible.   à   la  discrétion   de  la 
cour  i)ar-devant  lacjut'lle  il   sera   convaincu  du   lait,  de  j'em- 
p^'i.sonneiuent  pour  un  terme  n'excédaui  pas  trois  ans. 

I  ?;0.  A  dater  de  la  mise  eu  viiiueui  du  présent  acte,  tout 
failli  qui,  au  sujet  de  ses  ])iens  et  ellets.  ou  ont  président, 
directeur,  gérant  ou  emj)loyé  d'tiiu'  soci»'!*''  OM  d'une  compa- 
gnie incorporée,  non  spécialement  exemptée  par  la  première 
section  du  i)résent  acte,  (|ui.  à  l'égard  des  biens  et  ell'ets  de 
cette  société  ou  compagnie,  fera  ou  commettra  quelqu'un 
des  actes  ou  choses  qui  suivent,  avec  l'intention  de  frauder, 
ou  d'éluder  les  droits  de  ses  créanciers,  sera  coupai )le  d'un 
délit,  et  il  sera  passible,  à  la  discrétion  de  la  cour  devant 
laquelle  il  sera  convaincu,  d'être  puni  par  emprisonneuKMit, 
pour  une  période  de  pas  [)lus  de  trois  ans,  ou  de  subir 
toute  autiv  punition  plus  sévère  imposée  ymur  telle  offense 
par  quelque  statut  oxistant  ; 


Ci  rtaiiis  ic- 
tes    ilu 
failli  sri'tiiii 
di'S(t  ti^ 


:)'J, 


9'iincii.ciar©  Si,  lors  de  son  inteirouatoiiv,  il  ne  t'ait  pas  une  dé(_'hir9,tioii 
.'" .  "l 'ùT.'^?.  entière  et  iidèle  au  meilleur  de  sa  conniiissiuice  et,  croyance 
d(>  tous  (ses  biens  meubles  et  inimenl)]es.  y  oomiirisses  droits 
et  créances,  et  comment,  et  à  (jui.  et  moycnnnnt  qnelle  coii- 
sidéralion,  et  (|Uiind  it  s'en  esi  dépiirti.  ou  les  a  ei'drs  ou 
trans])ortés.  en  tout  ou  en  [)artie,  excepte  telle  jKirtie  qu'il 
aura  au  ]>réalii])le  ré<lli'ment  et  de  bonne  loi  \cntlue  (m  (lont 


as  sps  liicns 
livres, |'n|ii(  rs, 
otc 


il  aura  dispos 


dans  le  c 
il 


ours  orc 


lin 


iurt»  (le  son   ncii'oce    ou 
li  ■ 


conimcM'ce,  ou  qu  H   a   employée  aux  acpenst's  ordinaires  de 
sa  l'amille.  et  s'il   n'expose  pi>  ('oni[»leieiiii'nt,  clainanent  et 


del. 


ni    1 


idelemeiu     les    causes    auX'jU.lle 


^t       du 


t  •   sa 


ai 


Uite 


ou 


«•    ses     ()ii'ns   (lUl 


s'il    ne  livre    ])as  au    syndic    toute  jiartie  d 

se   trouve  en   sa   possession,    ou    sous  sa    uarde  ou  son    co 


tr 


OU'   u 


xce])te   la   ])artie   exempt 


11- 


saisie   ronnne  il  esi    ci 


dessus   prescrit),  ain^i  (jue  lous  les  livrt's  de  ciaupte.   papier; 
et    tous   éciits  en    sa    possession,   ou   .^ous   sa    u'arde    ou   s( 


)n 


contrôle,  relatils  a  ses  oiens  et  a 


U'aifi 


livrt\<,  iMc 


Ou  Ir-  r::l-ilic 


.S  il  ciii  vc  ses      8i.   dans   les  ir(  nie   jours  (pii  précèdent  la  demande  d'une 
'"'''^-  cession,  ou  l'émissio.M  d'un  bi'el'de    saisie-ai'i-ct  en    vertu    du 

présent  acte,  le  failli,  avec  l'inteiuion   de   IVauder  ses  créan- 
ciers. enlèv<'.  ca(di(   ou  détourne  (piejque   parti(>  de  ses  biens, 
(le  la  valeur  <le  eiiupianle  piastres  ou  plus  ; 
O'.i!;     i  >'•"-      8i.  dans  le  cas  où  (]Uv'l(iu'nn,  à  sa  eonnaissance  ou  croyance, 
r... '"■'""    1     aurait   établi    u'ie   lausse    créance   contre  ses  hieiis,  il   n'en 
inati.  !.-  donne  pas  avis  a  son  symiic  dans    le   cours  d  un   mois  après 

que  le  l'ait  sera  \'<'1ih  à  sa  connaissance  : 
!!iii!ii  tViiii.iii-      Si.  avec  l'int^'iition    de    l'i'audi  r.  il  one-i  \ olontair-'ineiit  et 
''''''  frauduleusement  dans   son    l)ilan    des   I)i<ns  ou    ell'ets  (|uel- 

concj^ues  : 
S'il  giinlc  SIS       Si.  dans  le  l)Ut  de  c;!cll<  r  !'é!;il    de    ses    all'aires.  ou  de  t'riis- 
trer  les  lins  du  pré. .eut   acte  ou  de  ([ueM(ue  parti'-  du  présent 
acte,  il  cache.  i'iniiè(die  ou  retarde   la  produeiion  de  (ni''lque 
livre,  titre,  papier  ou  écrit  relatif  à  ses  l)i<'us  ou  all'aires  : 

8i.  dans  le  but  de  caidier  l'étiil  de  ses  atlaii'es  ou  de  iius- 
trer  les  lins  du  in-éseiit  act(^  ou  de(|uel([ue  partie  du  pr^'-senl 
acte,  il  se  dessaisit,  cache,  déivuit.  chanu'e.  l  ion(|Ue,  ou  i'alsilie. 
ou  l'ait  ca<dier.  détruire,  chanu'cr.  tron(|iiei',  <mi  lalsihei-  (luelque 
livre.  nai)ier.  écrit,  garantie,  ou  docnmeiii  relaiil  à  ses  biens, 
néo-oce.  transactions  ou  all'aires,  ou  lait  eu  lait  iaiii'  (|Uel(jue 
entrée  ou  état  faux  ou  l'rauduleux  ou  (pud(pie  omission  dans 
quel(pu' livre.  ]>a])ier.  document  ou  écrit  ii-lat  il' a  ses  biens 
ou  affaires  : 

S'il  a,  lors  de  son  interroiiatoir*'  en  aueiin  temps,  ou  à 
pertes ticiivcs  quelque  assemblée  de  ses  créancieis  tenue  eu  vertu  du  pré- 
sent acte,  essayé  de  rendre  comité  de  la  inm-inoduction  ou 
al)sence  (\v  (iU(d(|Ue  partie  de  ses  l)iens  j^ar  des  pertes  ou  dé- 
penses Mctives  ; 
SI  vriii!  ,i(~  Si.  dans  les  irois  mois  ])récédant  immédiatement  la  demande 
d'une  ci'ssion,  (m  rémission  d'un  bi(d'  de  saisie-arrêt 
en  liquidation,  d  met  en  ga!>'<',  vend  ou  cède  autrement  (j[Ue 
dans  le  c<nirs  ordinaire  de  bou  commerce,  (juebpies  propriétés. 


'■'!  -t:,l,i:.  ,!, 
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marchandises  on  oiïots  dont  le  prix  no  sera  pas  payo  par  lui 
dans  le  conrs  de  ces  trois  mois. 

141.  Toute   oflense  punissa])le  en  vertu  du  p^'^sent  acte  rnstrucfiim 
sera  instruite  comme  les  autres  ollenses  d<'  même  degré  i)eu-  '''''  ''^'""^'''^• 
vent  l'être  dans  la  province  où  elle  est  commises 

143.  Si  le  créancier  d'un    l'ailli   prend  ou  r(>çoit,  directe-  Si  un   cKan- 
ment  ou  indirectement  du  iailii.  quelque  paiement,  don,  g^''^- nuô  co'u.si'h-- 
tification  ou  pi'éterence,  ou  quelque  promesse  de  paienu^nt,  nuion  iiour 
don,  g-ratilication  ou  préréreiic(\  comiu"  considération  ou  ''U- j|"","J^,!"  ''"^'j^ 
gag'ement  pour  le  l'ai^T  cor      ivir  à   sa  déchar«>e,  ou  ])our  lui 
faire  exécuter  un  acte  de      (inposition  et  de  décharge  (>n  sa 
faveur  ;  ou  si  quelque  créancier  prend  sciemment  rang  contre 
les  biens  du  failli  pour  une  somme  de  deniers  qui  ne  lui  est 
pas  due  par  le  failli  ou  par  la  mast^e,  et;  créancier  (encourra 
une  amende  é<>'ale  à  trois   ibis  la    xaleur  du  paiement,  don,  i'riiaiit<:- 
gratification  ou  préférence  ainsi  i>ris,  r<'çu  ou  promis, — ou  à 
trois  fois  la  somme   pour  la<(uelle  il  s"est   ainsi   irréiiulière- 
ment  porté  créancier,  selon   le  cas,— laquelle  auKMide  pourra 
être  recouvrée  par  le  syndiit  au  bénélict^  de  la  masse,   par 
action  devant  toute  cour  com])étente,  et,  après  recouvrement, 
sera  distribuée  comme  formant  ])aitii'  de  l'actif  ordinaire  des 
biens  de  la  faillite. 


14î<.  Si,  après  que  demande  est  faite  pour  l'émission  d'un  Punition  du 
bref  de  saisie-arrét  en  matière  de  iaillite,  ou  après  demand(>  *!'^'"'.1!,''i'r 
d'une  cession  de  ses  bieiis,  en  vertxi  du  présent  acte,  selon  le  ,,1^.,.^  i-l  ,„.  y^ 
cas,  lorsque  cette  demande  aura  été  suivie  de  l'émission  d'un  •'«'"^'>  P'^-^  ''" 
bref  de  saisie-arrêt,  ou  d'nne  cession  en  vertu  du  présent  ^^"'  '^ 
acte,  ie  failli  reçoit  ou  retient  quelque   partie  de  ses  biens 
ou  effets,  ou  de   ses  deniers,  valeurs,  papiers  relatifs  à  ses 
affaires,   documents,  livres  de  comptiî,  titres  de  créances,  ou 
quelque  somme  d'argent  à  lui  ai^partenant  ou  due,  et  retient 
et  refuse  de  rendre  à  son  syndic,  sans  droit  légitime,  telle 
partie  de  ses  biens  ou  effi'ts,  ou  de  ses  dimiers,  valeurs,  papiers 
relatifs  à  ses  allaires,  documents,   livres  de  compte,  titri^s  de 
créances,  ou  somme  d'argent,  le  syndic  pourra  s'adresser  au 
juge  i>ar  requête  sommaire,  après  en  a\  oir  régulièrement  no- 
tifié le  failli,  ])Our  obtenir  un  ordre  aux  lins  de  se   faire  déli- 
vrer les  etlets,  do<'uments  ou  deniers  ainsi  retenus  ;  et  à  dé-  Kiiii"i?<)nne- 

,,,-,,     t,       T  ■  ,.  .  ,     s  11^  '  niiTit  pour  (Ic- 

laut  de  telle   livraison,  conlormement  a  (oui   ordre  décerne  soi.ùis.sancc. 
par  le  juge  à  la  suite  de  cette  demande,  le    failli  pourra  être 
incarcéré  dans  la  prison  coinmnne  [)oiir  un    terme  de  pas 
l>lu8  d'une  anné«v  selon  que  le  juge  pourra  l'oiconner. 

144.  Les  actes  de  cession  et  de  transport,  oti,  dans  la  pro-  ^'eitains  do- 
vince  de  Quehee,  des  cojiies  autlienti([ue.s  de  ces  actes,   ou  ,,3„,  f^, 
une  copie  dûment  authentiquée  de  l'acti?  dtMiomination  d'un 
syndic,  certihées  par  le;  greilier  ou  protonotaire  de  la  cour  où 
est  déposé  le  dossier,  soits  le  sceau  de  cette  cour,  jeront  foi 
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prima  farie,  (lovant  tous  les  tribunaux,  soit  civils,  soit  crimi- 
nels, de  cetic  nomination,  ainsi  qno  delà  véî^nlarité  de  toutes 
l(\s  prorédnnvs  adoph'M^s  lors  de  la  nominal  ion  et  ant»''rieure- 
ment. 

FONDS  DF,  CONSTRUCTION  ET  BK  JURY. 


et  ilo  jili'V 
iliins  QiH^'boc 


Contribution  II»"*.  Un  pour  oent  sur  tous  deniers  ])ro\'enant  de  la  vente 
iui  toutiiJ (hi  j'.^^jj^^  .y^^,  ^^^  svndie,  en  vertu  du  ]>résenl  acte,  de  toute  pro- 
])ri<'te  immobilière,  dans  la  province  de  (^uehec.  sera  retenu 
par  le  syndic  si.r  ces  tleniers.  lequel  (Mi  t'era  la  remise  au 
slit''rir  du  district,  ou  de  lun  ou  de  l'autre  des  comtés  de 
(laspé  ou  de  IJouavi'iiiurc.  selon  le  cas,  où  la  propriété  immo- 
bilière vendue  s^ra  située.  i>our  Former  partie  du  tonds  de 
construction  et  de  jury  de  <•<>  districi  ou  comté. 


!,(>  (^1  Olive  1- 
noiii'  eu    con 


voira. 


IlO.  Le  Clouverneur  en  conseil  aura  Ions  les  pouvoirs,  pour 
"ei"'aurii  *(•■."-  iwiposer  une  taxe  ou  un  droit  sur  les  jnxx^édures  en  vertu  du 
lain? i>ou-  ])résent  acte,  (pii  sont  coiiicrés  au  Crouverneur  en  conseil  par 
les  trente-deuxième  (^  trente-troisième  sections  du  chapitre 
cent  neuf  des  Statuts  l*eibndus  ])our  le  Has-(^inada.  et  par 
l'acte  intitulé  :  ••  Ar/r  /tonr  /to/rrroir  ii  hi  roi/sfrucfion  tt  répa- 
rafion  de.  niaisot/s  de  jn^lice  t't  /irisot/s.  (Iiin>i  rerlains  fffdrni/s 
du  Bas-Caiiadar     {V2  Vict..  ch.  112.) 


l^ROCËDUUES  \  l/Li'rAUl)  DKS  COMPAGiNIKS  INCORPOREES. 


Compagnies 
iiieoiporéea. 


.Vvid  in-élini 
nuire. 


l'inquôt;'  par 

le  svnilic. 


f.a  romjiagn 
proiiiiira  ses 
livri's.  l'Ic. 


147.  Les  dispositions  du  présent  acte  s'appliqueront  aux 
biens  des  compaiiiiies  incorporées,  non  spécialement  ex- 
ceptées dans  la  i)remière  section  du  présent  acte,  mais  sujet 
aux  modifications  suivantes  : — 

1-  (1)  Aucun  br(d' de  saisii'-arrét  n'émanera  contre  les  biens 
d'une  comi  .iinie  incovi)orée.  t'xcejîté  sur  l'ordre  du  juge  et 
après  qu'avis  d'au  mous  ((uaranle-huit  heures  aura  été  donné 
à  la  coniDau'iiie  de  la,  demande  de  tel  bref.  Le  juge,  dans 
tous  les  cas  où  d  's  proccdiucs  ont  éié  instituées  en  vertu  du 
présent  acte  contre  une  compagnie  incor])orée,  pourra,  avant 
d'accorder  un  l)rel"  de  saisi(>-arrét.  ordonner  au  syndic  officiel 
de  s'enquérir  des  atl'aires  de  la  compagnie  et  d'en  faire 
rapport  dans  un  délai  de  ]xis  ]dus  de  dix  jours  de  la  dat(^  de 
cet  ordre. 

ie  (2)  Lorsque  tel  ordre  aura  été  accordé,  il  sera  du  devoir  de 
telle  compagnie  ci  de  ses  président,  directeurs,  géi-ants  et 
employés,  et  d(>  toute  autre  jtersonne  vn  ayant  possession 
oU  connaissance,  d'exhiber  au  syndic  ofliciel.  ou  à  son  délégué, 
les  livres  de  compte,  ainsi  (|ue  les  inventaires,  papiers  et 
pièces  justiiicati\'(\s  se  rapportait  aux  atl'aires  de  la  conij^a- 
gnie,  ou  de  toute  autre  personne,  et  généralement  de  fovirnir 
tous  et  tels  renseignements  ((ui  pourront  être  demandés  par  le 
syndic  officiel,  pour  qu'il  puisse  se  former   um^  juste    idée 
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des  affaires  de  telle  coinpim-uie  :  cl  tout  rofus  de  hi  part  des 
président,  directeurs.  i>vnuils  ou  (nuployés  de  la  compagnie 
de  tbnrnir  tels  reniseignenicnls  sera,  sur  preuve  de  tel  refus, 
considéré  comme  un  mépris  dim  oidre  de  la  courou  dujuge, 
et  sera  punissable  par  lamiMule  ou  l'emprisounemeni,  ou  par 
les  deux  peines  à  la  l'ois,  à  la  discréiion  du  juue  ; 

(3)  A  compter  du  ^mv  (pie  cel  ordit»  ,s(>i'a,  sii^'uilié  à  la 
compagnie,  les  président.  dire*ieurs.  gérants  ei  employés, 
et  toutes  autres  j)ersonn"s.  ayaui  ]*>  contrôle  de  ses  ali'aires 
ou  i)Ossession  de  ses  propriétés,  posséderonf  les  l)iens  et  les 
propriétés  de  la  compagnie  on  lidéiconimis  pour  les  créan- 
ciers de  cette  compagnie,  et  s- -ronl  tenus  de  rendre  compte 
et  toutes  les  propriétés  de  la  comi)agnie  sous  les  mêmes 
obligations,  engagements  et  n»sj)onsal)ilités  que  sont  tenus 
les  curateurs  nomnu's  par  des  cours  de  droit  ou  déquité  dans 
les  différentes  provinces,  ou  l<\s  y'ardieus  et  sé(pu'stres  dans  la 
province'  de  Québec  ; 

(4)  vSur  la  ])résentation  du  rappo'i  du  syndic  -lUciel,  ou 
avant  qu'aucun  ordre  ne  soit  donné  pour  rexanu'U  d<'s  affai- 
res de  la  compagnie,  tel  (juc  i)rescrit  par  le  présent  acte,  le 
juge  poi\rra  ordonner  (pi  nue  asstunblée  des  créanciers  soit 
convoquée  et  tenue  en  Ja  manière  pourviu'  par  le  ]n'ésent 
acte,  })Our  la  première  asseml)]é(>  des  créanciers,  à  laquelle 
assemblée  les  créanciers  présents  (jui  vérilieront  leurs 
réclamations  sous  serment.  iKUirront  a(loi)1fr  telles  résolutions, 
soit  pour  liquider  les  allaires  de  la  «'ompaunie,  soit  ]>our 
permettre  qvu>  son  commerce  soii  conduit  de  la  manière  (ju'ils 
croiront  la  plus  avaiita<><'use  aux  créancitu's  ;  o\  Is  pourront 
aussi  nommer  deux  inspecteurs  et  indi(pier  le  mode  i>n  vertu 
duquel  les  aHaires  de  la  compagnie  devront  être  liquidées 
ou  continuéef!  ; 

(6)  IjCs  résolutions  ainsi  adoi^lees  devront  être  soumises 
au  juge  à  l'époque  et  au  lieu  indiqués  à  l'assemblée,  et  un 
avis  d'au  moins  quarantc^-huit  heures  devra  être  donné  par 
le  syndic  oHiciel  à  la  compagnie,  de  l'époque  et  du  lieu  ainsi 
iixés  ; 

(<))  Le  juge,  après  avoir  entendu  ceux  des  créanciers  qui 
seront  présents,  le  syndic  et  la  comiianiiie.  pourra  •ratiiier, 
rejeter  ou  modillei'  ces  résolutions,  cl  il  j)ourra  ordonnt'r  qir'il 
émane  immédiatement  un  bref  de  saisie-arrét  pour  saisir  et 
arrêter  les  biens  et  effets  de  la  comi)agnie.  ou  que  l'émission 
de  tel  bref  demeurera  suspendue  pétulant  tme  période  de 
temps  n'excédant  i^as  six  mois.  ])endant  laqiudle  ])ériode  il 
pourra  ordonner  ([ue  le  syndic  oiiiciel,  ou  les  inspecteurs, 
s'il  en  a  été  nommé  ])ar  les  créanciers,  exerceront  une  sur- 
veillance générale  sur  les  biens  et  les  affaires  de  la  compagnie, 
en  se  faisant  remettre  par  les  président,  directeurs,  gérants  et 
employés  de  la  compagnie,  tels  comptes  et  états  périodiques 
du  montant  des  affaires  qui  ont  été  faites  et  des  sommes  d'ar- 
gent qui  ont  été  reçues  et  dépensées  ou  déboursées  dei)uis  le 
dernier  état,  qui  peuvent  être  requis  par  les  inspecteurs  ou 


l'n  relus   .-icra 
lin  inéiM'is  do 
ciiiir. 


Api",-;  1,1  si- 
tiiiilicaiinii 
d'iiii  (inliv,  lii 
coiiipHK'ni*! 
^■;u<l('rii   les 
biens  en  fidéi- 
cuimiiis. 


Des    assciii- 
1  liées   des 
eréiuiciers 
])oiirrt)nl  être 
convoquées. 


UésuliUioii.s. 
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l'ii    ,('c('V('iir 
)i()uriii  ùtro 
uoiumo. 


Il  lemlra 
coniptu. 


lil('c  diuis  les 
bix  mois. 


lo  syndic  ofticiel  pour  qu'ils  puissent  se  l'ormer  une  idée  cor- 
recte (les  ndaires  de  la  c{)mpa<2,'nie  ; 

(7)  Le  juiie  i^ourra  aussi,  s'il  le  croit  av"oUtaîieux  pour  les 
créanciers,  nommer  un  receveur  (jui  au'.-i  à  remplir,  quant  à 
la  surveillance  et  à  la  conduit*'  des  altairi^s  de  la  compaj^nie, 
tels  devoirs  qui  pourront  lai  être  imposés  par  l'ordre  dujujïe, 
et  qui  se  chargera  et  sera  revt'-tu  de  tous  les  pouvoirs  conl'é- 
rés  aux  directeurs  et  actionnaires  à  l'ég'ard  des  demandes  ei 
de  la  perception  des  versements  non-opérés  sur  les  actions  de 
la  compagnie,  et  sujet  à  tels  ordres  et  instructions  qu'ilpourra 
recevoir  du  juge  de  temps  à  autre  ; 

(8)  Tel  receveur  devra  rendre  compte,  quand  il  en  sera 
requis  par  la  cour  ou  le  juge,  de  toutes  les  sommes  d'argent 
et  de  tous  les  biens  et  effets  qu'il  pourra  avoir  reçus  de  la 
faillite  ; 

(9)  Avant  l'expiration  des  six  mois  immédiatement  après 
que  tel  ordre  aura  été  donné,  le  syndic  officiel,  ou  le  receveur, 
sl^ivant  le  cas,  devra  convoquer  une  autre  assemblée  des 
créanciers  ; 

Il  pounii  clic  (10)  Après  l'adoption  des  résolutions  à  telle  assemblée,  le 
iioconio  1111  juo'o  ]>otirra,  soit  accorder  un  délai  ultérieur  n'excédant  inis 
lai.  six  mois,  soit  ordonner  qu'il  émane  un  brei'  de  saisie-arrêt  à 

la  poursuite  d'un  créancier  ou  de  créanciers  ; 
Si  Us  (iciiiiiii-      (11)  Si,  après  l'expiration  de  tel  délai    ainsi  prorogé,  il  n'a 
"mit1)ii-*"''       pas  été  fait  droit  aux  demandes  adressées  a  la  compagnie 
i.nytHs,  les iif-  pour  l'engager  à  liquider  ses  affaires,  le  juge  devra  ordonner 
îi'il'^'r),'!!;'^!!!^''  nti'il  émane  un  bref  de  saisie-arrèt.  et  les  affaires  de  la  com- 

ctre liquidées.    1         .  a.  ^■        ■  t  i       i  t  -i.-  j  '         i 

pagnie  seront  liquidées  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
acte,  à  moins  que  le  ou  les  créanciers  (|ui  auront  droit  à  tel 
bref  ne  consentent  à  accorder  un  nouveau  délai  ; 
lige  iioiu-      (12)  IMen  de  contenu  dans  la  présente  section  n'empêchera 
le  juge,  avant  l'expiration  des  délais  cju'il  pourra  avoir  accordé 
en  vertu  des  paragraphes  précédents,  d'annuler  les  ordres 
ainsi  par  lui  donnés  et  d'ordonner  qu'il  émane  un  bref  de 
saisie-arrêt,  ou  de  libérer  la  compagnie  de  reff'et  de  tout  tel 
ordre,  selon  que  les  circonstances  pourront  l'exiger  ; 
hoMiiVicicrsdo      (18)  Les  présideni,  directeurs,  gérants  ou  autres  officiers 
)M)imonr?i'ro  *'^^  employés  de  la  com])agnie,  et  toutes  autres  personnes, 
inienogés.      pouiToiit  être  interrogés  par  le  syndic  ou  par  le  juge  relati- 
vement aux  atiàires  de  la  compagnie,  et  chacun  d'eux,   pour 
refus  de  répondre  aux  questions  qui  lui  seront  posées  relaii- 
vement  aux  affaires  qui  sont  à  sa  connaissance,  sera  passible 
des  mômes  peines  que  le  sont  les  commerçants  ordinaires 
qui  refusent  de  répondre  aux  questions  qui  leur  sont  posées 
en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte  ; 
Honoraires  du      (14)  Les  honoraires  du  syndic  officiel  et  du  receveur,  pour 
syndic  et  du  ^^^  services  rendus  en   vertu   des  paragraphes  préc  dents, 

receveur.  ,    ,.    /•  -,      •  x         o      x  x  ' 

seront  nxes  par  le  juge  ; 
liii coniimgiiio      (l-'j)  Kiieii   de  contenu   dans  les  paragraphes  précédenis 
iMuirni  faire    n'aura  l'effet  d'emi>êcher  les  président,  directeurs,  gérants  ou 
dantTo  d6i"ai.  employés  dc  la  comx^agnie,  après  avoir  été  dûment  autorisés  „ 
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à  cet  effet,  de  faire  une  cession  des  biens  et  effets  de  la 
compagnie  à  un  syndic  officiel  dans  la  forme  voulue  par  k 
présent  acte,  avant  l'expiration  des  délais  qui  pourront  avoir 
été  accordés  à  telle  compagnie  par  la  cour  ou  le  juge. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

148.    Les  dispositions  précédentes  du  présent  av.te  seront  Mise  en  tï-, 
exécutoires  et  deviendront  en  vielleur  le  et  après  le  premier  ^""."[  ^^^  ^^l 
jour  de  septembre  de  la  i>résente  année  mil  huit  cent  soixante-  cMentea. 
quinze,  et  pas  avant,  sauf  (Mi  ce  qui  s»;  rattache  à  la  nomina- 
tion des  syndics  officiels  et  à  la  préparation  des  règles,  ordres 
et  formules  à  suivre  et  à  observer  dans  les  procédures  en 
vertu  du  présent  acte,  au  sujet  desquelles.les  dites  dispositions 
seront  en  force  et  vigueur  à  compter  de  la  passation  du  pré- 
sent acte. 


149.  ''V Acte  de  faillite  <^e  1864,"  et  l'acte  qui  l'amende 
passé  par  le  parlement  de  la  ci-devant  province  du  Canada, 
en  la  vingt-neuvième  année  du  règne  de  h?a  Majesté, — "  VActe 
de  faillite  de  1869,"  l'acte  qui  l'amende  passé  en  la  trente- 
troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  et  l'acte  qui 
l'amende  passé  en  la  trente-quatrième  année  du  règn,e  de  Sa 
Majesté,  et  l'acte  passé  en  la  trente-septième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté,  continuant  ces  actes, — l'acte  passé  par  la 
législature  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  dans  la  trente-unième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  quinze,  intitulé  :  "  An 
actfor  the  relief  of  un/or tunate  dehtors,''  et  les  diflérents  actes 
amendant  et  continuant  le  dit  acte,  qui  sont  en  force  dans  la 
dite  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  lesquels  sont  men- 
tionnés et  continués  par  l'acte  en  dernier  lieu  mentionné, 
passé  en  la  trente-septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, — 
l'acte  de  la  législature  de  la  colonie  de  l'Ile  de  Vancouver, 
passé  en  l'année  mil  huit  cent  soixante-deux,  et  intitulé  :  "  An 
act  ta  déclare  the  law  relative  to  Bankrvptey  and  Insolvency  in 
Vancouver  Island  and  ils  dependencies,'"  —  et  l'acte  de  la 
législature  de  la  colonie  de  la  Colombie-Britannique,  passé 
en  l'année  mil  huit  cent  soixante-cinq,  et  intitulé  :  "  An 
Ordinance  to  aniend  the  law  relnlice  la  Bankrnplcy  and  Insol- 
vency in  British  Columbia'' — et  tous  les  actes  des  dites  légis- 
latures, ou  de  l'une  ou  de  l'autre,  qui  les  amendent, — sont  par 
le  présent  maintenus  en  vigueiir  jusqu'au  premier  jour  de  sep- 
tembre de  la  présente  année  mil  huit  cent  soixante-quinze,après 
laquelle  date  ils  seront  abrogés,  excepté  à  l'égard  des  procé- 
dures dtyà  commencées  et  alors  pendantes,  en  vertu  de  ces 
actes,  et  à  l'égard  de  tous  contrats,  actes,  matières  et  choses 
exécutés  et  accomplis  avant  cette  abrogation,  auxquels  ces 
actes  ou  les  dispositions  de  ces  actes  s'appliqueraient  s'ils 
n'étaient  pas  ainsi  abrogés,  et  spécialement  ceux  qui  sont 
contraires  aux  dispositions  des  dits  actes  relatifs  à  la  fraude 
et  aux  préférences  frauduleuses,  et  à  l'enregistrement  des 
8 
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septembre 
1876. 


Ce  que  signi- 
tier»  "  cour  ' 
•t  "jugu." 


contrats  de  mariante  dans  la  province  de  Québec  ;  ei  à  l'égard 
de  tous  ces  contrats,  actes,  matières  et  choses,  les  dispositions 
des  dits  actes  resteront  en  l'orce  et  seront  suivies  de  la  même 
manière  que  si  le  ])résent  acte  neùt  jamais  été  passé  ;  mais, 
,  en  ce  qui  concerne  hi  ])ro('édure  seulement,  les  disj^sitions 
•  du  ])réseiil  aclt^  remplaceroul.  à  dater  du  dit  premier  jour  de 
septembre  de  la  présenta  iuiiiee  mil  huit  ct'Ut  soixante-quin/e, 
celles  des  dits  actes  à  l'égard  même  des  causes  alors  commen- 
cées et  pendantes,  excepté  dans  les  ciust  s  ])endantes  devant  le 
syndic  officiel  en  sa  capacité  judiciaire  :  et  tous  cautionnements 
consentis  en  vertu  des  dits  actes  continueront  de  valoir  et 
pourront  être  mis  à  exécution  v  Vé.rard  de  toutes  matières  et 
choses  tombant  sous  1<  '  >•  opé,  ,  bii  noit  le  avant  ou  ai>/eij 
liî  joui'  en  àen'i'  -r  î.eu  j  in  mj  uié.,  s.  spécialement  tous  cau- 
tionnements antérieurei/h' ji  loii  :iis  par  les  syndics  officiels, 
continueront  de  valo.r  et  .  , M/i  1'^  même  eftet  que  s'ils 
avaient  été  iburnis  en  verirs  di.  ;  ^sent  acte  ;  et  tous 
autres  actes  et  parties  d'actes  actaeH*'ment  en  force  dans 
quelqu'une  des  dites  ^^rovinces  auxquelles  le  présent  acte 
s'applique,  et  qui  sont  contraires  aux  dispositions  du  présent 
acte,  sont  aussi  par  le  présent  abrogés. 

I  Illico.  J  es  dispositions  précédentes  du  présent  acte  s'ap- 
pliqueront à  toutes  et  chacune  les  provinces  de  la  Puissance 
du  Canada. 

151.  Les  dispositions  de  'VActe  de  faillite  de  1869."  appli- 
quées par  la  cédule  A  de  l'acte  trente-quatre  Victoria,  cha- 
pitre treizt\  aux  taillis  résidant  en  la  province  de  Manitoba. 
continueront  de  s'appliquer  à  ces  Taillis,  dans  les  cas  de  com- 
position et  décharge  mentionnés  dans  ces  dispositions,  jus- 
qu'au dit  premier  jour  de  septembre  rail  hait  cent  soixante  et 
quinze,  date  jusqu'à  laquelle  les  dites  disposition  .s  >oiit  main- 
tenues en  vigueur  à  cet  ell'et,  et  à  compter  du  dit  j-'ur  inclu- 
sivement, elles  seront  abrogées,  sujet  aux  mêmes  exceptions 
et  dispositions  laites  dans  ravant-dernière  section  précédente, 
quant  aux  actes  et  ]iis  abrogés  par  ladite  section  ;  et  dans  ces 
dispositio)is  ainsi  raciintenues  en  vigueur.  ■  la  cour  "  signi- 
Hera  la  cour  du  Banc  de  la  Heine  de  Manitoba,  et  "  le  juge  '" 
signifiera  le  juge  en  chel'  ou  lun  des  juges  puînés  de  cette 
cour. 


Titre  abrégé.      J5ÎÎ.    Le  présent  acte  sera  connu  et  pourra  être  cité  comme 
"VActe  de  Faillite  de  1875." 
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FORMULE  A. 

ACTE   DE   FAILLITE   DE  1876. 

A  {no7     domicile,  ef  quiMié  du /nUi.) 

Voi\3  éi  'S  par  le  présent  requis,  savoir  :  ps^  A.  B.,  eréancier 
pour  la  !  î-mme  de  |  {décrirez  d'inii  inanière  sommaire 

(e  nature  '■'.  la  (it'le),  et  par  0.  D,  rréhn-ier.  etc.,  de  l'aire  une 
cession  te  vos  biens  et  eftets  en  ver^n  de  l'acte  ci-dossus 
mentionné,  au  HénéHc    d<,  vos  créanciers. 

(Place  et  date.) 

{Signature  du  créancier  on  des\créaïiriers.) 


FORMULE  B. 


ACTE  DE  FAILLITE  DE   1875. 


Canada, 

Province  de 
District  de 


A.  B.- 


•{nom,  domicile  et  qualité.) 


Demandeur. 


vs 


siprni- 


C.  D.- 


•{nom,  domicile  et  qualité.) 


Défendeur 


Je,  A.  B. 


-{nom,  domicile  et  qualité),  étant  dûment 


assermenté,  dépose  et  dis  : 

1.  Je  suis  le  demandeur  en  cette  cause  {ou  l'un  des  deman- 
deurs, ou  le  commis,  ou  l'agent  du  demandeur  en  cette  cause, 
dûment  autorisé  à  cet  effet)  : 

2.  Le  défendeur  est  endetté  envers  moi,  {ou  envers  le 
demandeur,  ou  selon  le  cas)  en  la  somme  de 

piastres,  cours  actuel,  pour  {indiquez  brièvement  et  clairement 
!u  nature  de  la  dette.) 

3.  Au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance,  le  défen- 
deur est  insolvable,  suivant  l'intention  de  "  VActe  de  Faillite 
de  1875,"  et  s'est  exposé  à  voir  placer  ses  biens  et  effets  en 
liquidation,  en  vertu  du  dit  acte  ;  et  les  raisons  qui  me  le 
font  croire  sont  les  suivantes  :  {relatez  brièvement  les  faits  qui 


6a 

font  croire  h  fa  failli tr  tlii  dihitcwr  et  >  '"après  lesquels  il  est  de' 
venu  nécessaire  île  mvllie  les  biens  du  /ailfi  en  liquidation.) 

4.  Je  n'agis  pti8  daiiB  cetle  jiiruiii'  vu  collusion  avec  le  dé- 
fendeur, ni  pour  lui  procurer  un  avantage  illégitime  sur 
ses  créanciers. 

lît  j'ai  signé,  (ou  je  déclare  n».*  pouvoir  signer.) 
Assermenté  devant  moi,  ce 

jour  d  187 


(et  si  le  déposant  ne  peut  igner, 
ajoutez — l'affidavit  ci-do  as  ayant 
d'abord  été  lu  par  mo'  .a  déposant). 


FORMULE  C. 


ACTE   DE  FAILLITE   DE   IStô. 

VICTORIA,  par  la  grAce  de  Dieu, 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  d'Irlande,  Défenseur 
de  la  Foi. 


Can.  da, 

Provincii  de 

District  ie 

No. 

Au  syndic   officiel   du   comté 
électoral,  selon  u  cas,)  de 


{ou  district  judiciaire  ou 

Salut  : 

Nous  vous  commaii-lous,  à  l'instance  de 
de  saisir  les  biens  et  t'ftei.'  deniers  et  valeurs,  pièces  justifi- 
catives €  t  tous  les  papiers  et  documeiits  de  bureau  et  d'afiaires, 
de  toute  espèce  et  nature  quelconque 

appartenant  à  s'ils  sont  trouvés  dans 

{nom  du  district  ou  autre  juridiction  territoriale),  et  après  les 
avoir  saisis,  de  les  mettre  en  sûreté,  garder  et  détenir  sous 
vos  soins  et  votre  surveillance  jusqu'à  ce  que  la  saisie,  qui 
sera  ainsi  faite  en  ^'ertu  de  ce  bref,  soit  levée  d'après  la  loi. 

Nous  vous  commandons  aussi  de  sommer  le  dit 

de  se  trouver  et  comparaître  par-devant  nous,  en  notre 
cour  pour  à 

dans  le  comté  {ou  district)  de  ,  le 

jour  d  pour  là  et  alors  faire  valoir  les  raisons,  s'il 

en  a,  pour  lesqiielles  ses  biens  ne  d<;vraient  pas  être  mis  en 
liquidation  en  Vd'rtu  de  "  VActe  de  F.iillite  de  1875,"  et  de  plus, 
pour  accomplir  et  recevoir  l'ordre  qui,  dans  notre  dite  cour, 
par-devant  nous  sera  donné  à  cet  égard  ;  et  là  et  alors,  vous 
certifierez  devant  nous  la  manière  dont  vous  aurez  exécuté 
ce  bref,  ainsi  que  les  procédures  pai  vous  prises,  et  chacune 
d'elles,  et  ayez  aussi  là  et  alors  le  présent  bref. 


«1 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  ftift  apposer  lo  sceau  d.»  notro 
dite  cour  aux  proHentt's,  à        susdit,  ce  jour  d 

en  l'anntM»  do  Notre-Seigncur  mil  huit  cont  8(>ixuute-  * 

"i*us  la  année  do  notre  règne. 


FORMULE  D. 


ACTE  DE  FAILLITE  DE   1875. 

A.  B, 

Demandeur, 

vs. 

0.  D., 

Défendeur. 
Un  bref  de  aaisie-arrét  a  émané  en  cette  cause. 
{Place  et  date.) 

{Signature.) 

Sr/ndic  offiotel. 

FORMULE  E. 


ACTE  DE  FAILLITE  DE   1876. 

La  présente  cession,  faite  entre  <Je  la 

première  part,  et  de  la  seconde 

part,  fait  foi  : — 

{ou) 
Ce  jour  de 

par-devant  les  notaires  soussignés, 
sont  comparus 
de  la  première  part,  et 

de  la  seconde  part, 
lesquelles  parties  ont  déclaré  par-devant  nous,  notaires  : 

Qu'en  vertu  des  dispositions  à(>''V Acte  de  Faillite  de  1875," 
la  dite  partie  de  la  première  part,  étant  en  faillite,  a  cédé  et 
par  le  présent  cède  à  la  partie  do  la  seconde  part,  ce  accep- 
tant par  les  présentes,  comme  syndic  en  vertu  du  dit  acte,  et 
pour  les  fins  qui  y  sont  prescrites,  tous  tes  biens  et  effets, 
meubles  et  immeubles,  de  toute  nature  et  espèce  quel- 
conque. 

Pour  les  avoir  et  posséder,  la  partie  de  la  seconde  part, 
comme  syndic  pour  les  fins  et  en  vertu  de  l'acte  susdit. 
En  fol  de  quoi,  etc. 

{ou) 
Fait  et  passé,  etc. 
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FORMULE  F. 

ACTR  DR  VMLUTV.  DR  1^7"). 

Dans  rtiiluiro  du  A.  li.,  tailli. 

liisti»  <loN  (M'oanoioi'H. 


1.  Obli^ulioiis  (liivi'lo; 


Total, 


\<uii.  î)i>niii'ilf 


Niiliirc  (le  la  «li-tlc.       Mniilaiil. 


'2.  Ol»li:,'ntioiis   indii-octcs  (|iii  ochcrrotil   avutit    lo  joui 
tixo  |)Our  lu  pi'omioi'ci  asscinMot»  dos  ort'aiick'i's. 


Nom. 


DoTTiiciN 


Natni-e  de  la  dotlo. 


Montant. 


3.  Obligations  indiicctos   (jui   écherront  a|»ros  le   joui 
fixé  pour  la  première  assemblée  des  créanciers. 


Nom. 


Domic 


ne. 


Nature  de  la  dette. 


.Uontant. 


4.  Effets  néi^ociables  dont  les  porteurs  sont  inconnus. 


Date. 


Nom 

du 
faiseur, 


Individus 

tenus  envers  1  (Ju.'ind  dû.       .Mont;int. 
le  failli. 
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\(TK    1)1-:    IVllililTlC    1)K    IHir). 

JJaiiN  raU'airt'  <l«'  Knilli. 

Li'  lailli  m'a  l'ail  nue  (M'ssioii  d'  <.s  l)i»'u.s  {au  un  hvai'  dv 
Naisi»>-arn>t  a  «'inaiu'  <ii  ctilt'  causi',)  A  les  (Méauciors  soiit 
iiotitiéH  de  ko  ivunir  à  dans 

1»'  Jour  d»'  à  h«'\in's 

afin  de  recevoir  un   ('lui    de   st'N  aKaireH,  et  de  nununt'r  un 
syndic  s'ils  le  juycul  à  propos. 
{Date  el  dutnicÀh:  du  si/nUir) 

(Si<>nalfne.) 

Syndic. 

(Ce  qui  suit  devra  être  ajotité  dam  les  auis  envoi/és pur  la  poste.) 

Les  créanciers  qui  ont  des  réclamations  directes  et  indi- 
rectes de  cent  piastres  chacune  et  plus,  sont  ceux  dont  les 
noms  suivent  :  (noms  des.  rréanciers  et  monlaitls  dûs)  et  le 
montant  collectif  des  réclamations  au-dessous  do  cent 
piastres  est  de  | 

(Date.)  (Signature.) 


FORMULE  H 


VCTK    1)K    FAUiMTE    DE    I87Ô. 

I)ans  laftaini  de  A.  B.,  Failli. 

Le  présent  acte  d'abandon  (ou  transport)  fait  en  vertu  des 
dispositions  de  l'acte  ci-dessus,  entre  C.  D.,  syndic  aux  biens 
du  dit  failli,  de  la  première  i)art,  et  E.  F.,  de  la  seconde  part, 
Ikit  foi  : — 

Que,  atU;ndu  que  i)ar  une  résolution  des  créanciers  du 
failli  dûment  adoptée  i~i  une  assemblée  des  créanciers 
régulièrement  convoquée  et  tenue  à  le 

jour  de  ,  lu  'Hte  partie  de  la  seconde  part  a  été 

dûment  nommée  syndic  ai,  <  biens  du  dit  failli  ;  or,  mainte- 
nant, ces  présentes  font  foi  que  la  dite  parti»  de  la  première 
part,  en  sa  dite  qualité,  aband-^nn*  {ou  transporte)  par  le  pré- 
sent, à  la  partie  de  la  seconde  part,  tous  les  biens  et  effets  du 
failli,  conformément  aux  dispositions  du  dit  acte  et  pour  les 
fins  y  prescrites. 

£n  foi  de  quoi,  etc. 

{Cette  formule  pourra  être  adaptée,  dans  la  province  de  Québec, 
d  ta  formule  notariée  qui  y  est  maintenant  suivie  pou,  l'exécu- 
tion de  documents.) 
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FORMULE  1. 


ACTE   DE   FAILLITE  DE    1875. 

Dans  l'affaire  de 

A.  B.,  (ou  A.  B.  et  Cic.,) 

Faillis. 

Je,  Koussigii»'',  {nom  et  domicile,)  ai  été  nommé  syndic  danft 
cette  affaire.  Les  créanciers  sont  requis  de  produire  leurs 
réclamations  devant  moi  dans  le  cours  d'un  mois. 


{TAeu  et  date.) 


(Signature.) 


Syndic 


lORMULE  .T. 

A(?TE   DE    FAILLITE   DE    3870. 


Canada, 

PllOVINOE  DE 

District  (ou  comté)  de 


Dans  la  cour  (nom  de  la  cour.) 
Dans  l'affaire  de  A.  B  ,  (ou  A.  B. 
et  Cie.,)  Faillis. 


Le  soussigné  a  déposé  au  greffe  de  cette  cour  un  consente- 
ment de  s>>s  créanciers  à  sa  décharge  (ou  un  acte  de  composi- 
tion et  ù  jcharge,  exécuté  par  ses  créanciers),  et  le 

jour  d  i)roclîain,  il  s'adressera  à  la 

dite  cour  (ou  au  juge  de  la  dite  cour,  selon  le  cas,)  pour  obtenir 
une  ratification  de  la  décliarge  par  là  effectuée. 

(Place  et  date.) 

(Signature  du  failli  ou  de  son  procureur  ad  litem.) 


FORMULE  K. 


ACTE  DE   FAILLITE  DE   1875. 

Dans  l'affaire  de  A.  B., 

Failli. 

Je,  A.  B.,  de  ,  failli,  présentant  actuellement 

une  requête  à  pour  en  obte- 

nir la  ratification  de  ma  décharge  (on  de  mon  acte  de  <  )mpo- 
sitionet  décharge),  étant  dûment  assermenté,  dépose  et  dis  : — 

Qu'aucun  de  mes  créanciers  qui  ont  signé  la  dite  décharge 
(ou  le  dit  acte  de  composition  et  décharge),  n'a  été  induit  à  le 
faire  par  aucun  paiement,  promesse  de  paiement  ou  avantage 


H5 


daucuiio  sort.',  à  lui  liiits,  ivar;uitisou  promis  par  moi  ou,  à  ma 

'u  mou  nom 

(Sii>nafuir.) 


oouuaissancc,  par  qui  que  vo  soit  eu  uiou  nom. 
¥A,  j'ai  sio'up. 


Asscrmcnt»';    i)ai-dfViii)t  i 

moi.  à  (  (>  ' 

jour  d  1s 


KOHMliU*:  L. 


.'V<:TK    de    FAIT.iMTK    DK    187.'). 

Canada.  L  Ihua  Ja  (nom  de  la  cour.) 

Province  dk  )  Dans  l'affaire  de  A .  15..  (,>,/ 

District  {jv  comté)  d*'  (      A.  15.  et  Cic.,)  l'aillis. 

^-'^  joiii"  <l  prochain,  le  soussig-nc 

demandera  à  la  ditv  cour  (ou  au  jui^'c    de  la  dit(>  cour,   $chn 
le  cas,)  Si;  décharg-e  on  vertu  du  (lit  acte. 

[Place  et  date.) 

(Signature  du  failli  ou  de  son  proeurenr  ad  litem.) 


FORMULE  M. 


act;:  de  faillite  de  18Y5. 

Dans  l'alTaire  de  A.  B.,  Failli. 

En  considération  de  la  somme  de  |  dont  quittance, 

C.  D.,  syndic  du  failli,  en  cette  qualité,  par  le  présent  vend  (^t 
cède  à  E.  F.,  ce  acceptant,  toute  réclamation  du  failli 
contre  G-,  H.,  de  (désignez  ledéhitenr),  avec  les  titres  de  créance 
et  les  sûretés  s'y  rattachant,  mais  sans  garantie  d'aucune 
espèce  ou  nature  quelconqu»'. 

C.  D.  Syndic, 
E.  F. 


9 


FORMULE  N. 


Le  présent  îidt',  fait  on  vertu  dt^s  dispositions  do   •  VActe  de 
Fai/li/e  de  1H1ï>,'' le  joiir  de  ,  etc., 

ontre  A.  B.,  de  (^tc,  en  sa  capacité 

de  syndic  auA.  biens  et  cHcts  de  f'ailJi,  on  vovin  d'nn 

acte  do  cession  oxccui»'  le.  Jovir  d  à 

dans  ,  et  d'un  abandon  ('xécuté  le 

jour  d  à  .  {oit  (>n  vertu  d'un  ordre  du  jug'o 

déctn'ué  à  le  .if>^l^"  ^  ■) 

d'une  part  :  t>t  V.  D..  de  ,  etc.,  d'aut^î  port,  l'ait  loi  : 

(^ue  lui.  le  dit  A.  Jî.,  en  sa  dite  qualité,  a  l'ait  annoncer  la 
'.ente  d''s  immeubles  ci-dessous  mentionnés  en  la  manière 
recjuise  par  la  loi.  et  a.  adjugé  (o// et  b's  a  otl'erts  en  verit<>  (Mni- 
l'orménioni  à  t»  Ile  annonce,  mais  u^s  a  retirés  de  la.  vente  à 
raison  de  rinsuliisance  de  l'enchcre.  ei  a  depuis,  par  l'autorité 
des  ciéanciers.  convenu  de  les  vendre)  vt  par  l"s  présentes 
iransi)orte.  cède,  vend  et  eoniirme  au  dit  V.  D.,  ses  hoirs  et 
ayants-cause  à  toujours,  iout  {dans  Ontario,  fa  Noitre/le-Ecosse, 
If.  Nouveau-Brunwuck\  Mani/oha  el  la  Colombie-Brilanni- 
(/ne.  insérez:  '■tous  les  droits  et  intérêts  dxi  l'ailli  dans") 
ce  certain  lot  de  terre,  oie.,  (insérez  ici  une  description 
(le  ht  /iroprié/é  vendue).  Pour  l'avoir  et  posséder  avec 
ses  dépcndaïu'e-,  le  dit  C\  JJ.,  ses  hoirs  et  ayants-cause  à 
toujours.  \a\  dJie  \  enfe  c^t,  nin.si  faite  p(»m'  et  en  considéra- 
tion dt'  la  siimnic  de  .s  payée  compiant  par  le  dit  C. 
\).  au  dit  A.  13..  dont  (.piittancc  vst  i)ar  le  présent  donnéi'  (oti 
doid  le  dit  (\  i).  a  payé  au  dit  A.  1).,  la  somme  de 
dont  (piittanc'  est  par  le  présiMit  donnée,  et  la  Itaiuuce  ou 
somme  de  :i5  le  dit  C  \).  promet,  par  !c  présent, 
})ayer  au  dit  .-\.  U.,  en  sa  dite  qualité,  comme  suit.  sa\'oir  : 
— indiquez  ici  les  termes  de  paietncit — le  tout  avec  intérêt 
payable  et  comme  garantie  des  paiemen(.s 
à  faire  comme  susdit,  le  dit  C.  D.,  par  le  présent  eng-ago  et  hy- 
pothèque spécialement  en  faveur  du  dit  A.  B.,  en  sa  cj[ualité 
susdite,  le  lot  de  terre  et  les  dépendances  vendus  par  le 
présent). 


En  foi  de  quoi,  etc. 


Signé,  .scellé  et  délivré 

en  présence  de 

E.  F. 


A.  B. 
(\  D. 


[L.  S.] 
[L.  S.] 


{Dans    la  province   il     Québec,   cette  formule   sera   iiiodijiée 
suivant  la  forme  usitée  des  actes  notariés.  < 
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\<-\V.    VK     lAll.LITK    DK    1^7'>. 

Dans  l'iiliairc  àr  A.  ]>,,  (on  A.  B.  et  Cic.,) 

l'aillis. 
Un  bordorcau  (le  dividcjulr  a  rlr  pit-parr,  l'I  r<'>h'ra  ouvert 
aux  oppositions,  jusqu'au  Jour*]  , 

après  h^cpifl  le  diA'idoiulf  sci;'  pavé. 
{P/acf  et  date.) 

{Si<>'iHit'!tre  lin  ^jiiidiv) 


V)i,MirLi':  r. 


.1 


Al  'i'K  bK  KAiM/rn-:  dk  T^T'') 

I);iUS    l'itlhilV"  (le 

A.  lî.. 

i^'ailli,  ri 
C.  I).. 

Réclamant, 

.II',  C.  ]).,  de  .  rialll  diilil-'Ut  asS(Mmon1r  (Itilis 

dépose  et  dis  : 

!.  ,!(>  suis  le  i<rl;niianl  [on   l'aucnt    diiincni  autorisé  du  ré- 

clamani:  à  Cet  éo-ard.  <'t.j"ai  unr  counaissauce  P''rsoniiellt>  de 

l'afFairi^  énoncée  ri-d«'ssus.  o»   suis  nv.Mnhre  d<'  la  société  de 

Téelaniaut  en  i"allair<'.  l'i    la  dite  société  l'st  composée 

de  moi-même  et  de  M  V .) 

'1.  Le  failli  est  .'iidci  ié  à  moi  (f*/^  au  réclauiani.)  .-il  la  somme 
de  [)iastres.  ])Our   [ici  riioncez  In  nature  et  /es  parti- 

cularilés  de  la  réclaniatioi/.  et  a  relie  Un  Pon  f/onrrn  renvoi/er  aux 
comptes  on  i loi: urne nts  annexés.) 

•3.  Je  (fv^  le  réclamant)  nai  pas  de  uaranlie  jxnir  la  réclama- 
tion, (o7/Je  ou  le  réclamant)  ])ossède  les  garanties  suivantes, 
et  nulle  autre,  pour  la  réclamation,  savoir:  {énoneiz  les  par- 
ticularités de  la  garantie.) 

Au  meilleur  de  ma  connaissance  <'t  croyance.  In  garantie 
est  de  la  valeur  de  piastres. 


Assermenté  devant  moi  à 
ce  jour  de 


Et  j'ai  signé 


OTTAWA  :     -  Illl|i|-ili!c   |i;ii'    l)K<i\v\  ( 'llA.MJiKIlLIN,     I  111 1  il  i  Ml''ll , 


|(!*S 


i^Tir 


.*» 


